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CONSTITUTION
GENEVOISE~
SAN CT ION N'É E ~
PAR LES'0 U VER. A'1 N
Le 5 Février 1794 l'an 3 de l'Égalit!.
MODIFIÉ E ~ COMPLET T É:Ë ,
Ensuite du vœu exprimé, le 3 t Août 179; ,
par un très ~ grand nombre de Citoyens,
Le 6 Oc1o!Jre 1796, l'an ) dt l'ÉeaUtt.
ne la Déclaration des Droits & des i)evoi~~ de
l'Homme social, consacrée par la Nation G~nevoise
le 9 Juin 1793 l'an z de l'Egalité.
179 6.
L'AN ~ DE L'ÉGAtITÉ G~NÉ'Votslt.
CONSACRÉE
·DÉCLAR~TION
DES
DROITS ET DES DEVOIRS
DE
L'HOMME SOCIAL,
1
Il PAR LA NATION GENEVOISE
1 Le 9 Juin l 79 1.
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PR.É4MB ULE.
LA Nation Gmeyoift, affimblleen. ConfeilGlnlral,
confid/rant que, dans /"ttat de'fbciété, chaque indi-
vidu mt/-fis droitsJèus la protedion. de tous, 6,-
gu'en c,mfl'1uence, la connoiffance de ces droits f,>
des devoirs réciproques qui' en diu/unt, 1i eJfen-
tlelle J la fbrmation du pade focial ;
.Confid/rant fur-tout 'lue l'ignprance , l'oubli ou le
.~
rn/pris de ces droits f# dt ces devoirs ont lté les prin..
cipale« caufes des diffinfions politiques fs des malheurs
publics ; reconnolt fsconfacre, fous les aufpices de
L'ETRE - SUPR~ME ,"la" D!claration [ùivante des
Droits & des Devoirs de l'homme focial, non comme
une loi, mais comme contenant le dlYtloppemefu des
vrais principes de l'Egalit! 6' de la Libertë ; qui
doivent lire les [ondemens de la Confiitution Gene-
volfe, (s 'lue l'AJTemblle Nationale ne doit jamais
,trtire de vu« dans fin travail de la Législation,
./
./!
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Consacrle par la NAT r 0 N G
. '. ENBYOIGB
le 9 Juin 1793.
ART 1 C LEp REM 1 E R.
TOUT homme eft [eul propi-iétaire de fa per-
{onne & de [es facultés.
1 1.
Tout homme a donc le droit de difpo[er de
{a per[onne & de fes faCilItés r:
. . pour la confer-Vatlo~ & pour [on bonheur. C'eû ce droit
codhtuela liberté naturelle, qui
JI' 3
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6 DROITS ET DEVOIRS
1· 1 r.
Nul homme n'ayant plus de droit à fa pro-
priété perConnelle qu'un autre n'en peut a
voir
à la fienne propre, il en réfulte que tous le
s
hommes {ont égauren droits, quoiqu'ils ne le
{oient ni en for.:e, ni en moyens.
1 V.
Tous les hommes étant égaux en droits
,
celui qui entreprendroit fur le droit d'un au
tre
attaqueroit le fondement de {on propre droit.
Chacun doit donc refpeéter le droit d'autr
ui,
s'il veut qu'on refpeéie le fien; &. de là naiffent
les devoirs réciproques.
v.
L'aêl:e par lequel le fort opprime le faible
ne pent jamais produite un droit; l'aéte , au
.contraire , par lequel le faible réfifte ou
se
[ouftrait à l'oppreffion du fort, eft toujours
autorifé par fon droit, & réfulte de ce qu'
il
fe doit à lui - mime.
V 1.
Lei droits de l'homme étant inhérèns à fà
qualité d'homme, font inaliénables. II n'a donc
pu y renoncer en fe réuniffant en Iociété ave
c
(es femblahles; mais il a mis fous la protection
de tous, ces droits' que fa force privée ne p
ou-
voit effiçacement défendre.
1) E L' II 0 MME.
V 1 J.
Toute bonne Conftit~tion doit donc avoir pour
ohjet d'affurer aux hommes 1'exercicé de leurs
droits naturels, & de protéger leur égalité e
n
tiroits Contre l'influence de l'inégalité des moy
ens.
VII I.
En {e mettant fons la proteai~ de tous les. ,
hommes fe mettent auffi fous la fuprême di
rec-
tion de la volonté générale, ou de la Loi.
La
fociété peut donc limiter l'exercice des dro
its
de chacun des affociés, mais feulement d
ans
les cas où l'exercice de ces droits nuiroit à l'in-
térêt général.
l X.
La .Loi ne peut être que l'expreffion libre d
e
la volonté générale, obligatoire pour I'uni
ver-
{alité des Citoyens, & déclarée Celon les formes
adoptées par la Nation,
X.
. ~es dro~ts d~5 hommes en fociété font: l'Ega-
Iité , la LIberte, la Sûreté, la Propriété . la
Garantie faciale & la Réiiftance à l'oppreŒon
•
& leurs devoirs {ont de reconnaître & de ref-
peéter. dans les autres ces mêmes droits.
ÉGALITÉ.
X J.
Tous les individus out le même droit à la
protection de la Loi, &: font obligés de fe
foumettre à la Loi. * 4'
8 DR(H':t'S~T DEVOIRS
X 1 1.
Tous les Citoyens, c'eft - à -dire, tous les
M~mbres de la Société politique, doivent jouir
d~s mêmes droits.
XII J.
L'Egaliré exclut toute difrinétion d'ordres, &
toute prééminence qui ne feroir pas l'effet d'un
PQl,lvoir conféré par la Loi.
XIV.
La Loi doit être la même pour tous, {oit
-qu'elle réprime ou qu'elle protège, foi, qu'elle
puniife QU qu'elle récornpenfe.
X V.
Tous les Citoyens [ont admiffibles à toutes
l~s places , emplois & fonctions publiques, &
Sa Loi doit régler les éleélious , de manière
que" nul ne foit en office s'il n'dl; agréable aIJ.
peuple. .
L 1 :a E R T É.
X V 1.
La Liberté cOllfifie à n'être foumis qu'à la
Loi, à n'être tenu d'obéir qu'à l'autorité établie
par la Loi, ~& à pouvoir faire, fans empêche-
ment '& {ans crainte de punition, tout ufage de
i(O~ facultés qui a'di: pas interdit par la Loi.
X VII.
La Loi ne doit mettre à l'exercice des' talens
e<, de l'indqftrie d'autres limites que celles C1ui:
J) E L' HOM M E. 9
font évidemment néceflaires pour alfurer à tous
les Citoyens la liberté de cet exercice, d\ pOUll"
procurer le plus grand bien de la Iociété,
X VIII.
Tout homme cft libre dans la manifeftation
de .fapenfée & de {es opinions; mais il eft re[..
ponfable des atteintes qu'il pourroit donner par-là
aux droits d'autrui.
XIX.
Tout Citoyen cft libre de tranfporter fOll
domicile où il lui' plaît, "même de quitter fa
Patrie; mais il doit la fervir lorsqu'elle dl en
danger: la fuite alors [croit, non une retraite,
mais une défertion criminelle,
XX.
Comme Ia Loi eft faite pour affurer la Lber~
de tous, la confervation de cette liberté dépend
de la foumiïlion de tous à la Loi.
S u RE' T É.
X X J.
La Société doit pourvoir à la sûreté fie tolls,
enforte que nul ne puiffe, {ijn$ ~'~pofe1 au
châtiment, attenter à la perfonne , à la libert~~
aux biens ou à l'honneur de qui que ce foit,
X XII.
Nul ne doit être appelé en Juftice, arrêté ni
clétenq que dans les cas déterminés par la Loi ~
x XIX.
Comme tous les Citoyens ont droit à la pro-
teérion de l'Etat, ils doivent tous fournir leur
part des contributions publiques, & la Loi dQit
régler cette part d'après leurs facultés.
x X V J 1 J.
Tout homme eft libre de difpofer à (on gré
de fes biens & des produits de [on induflrie ,
fauf les cas où, ponr le bien général, la Loi
mettroit des limites à l'exercice de ce droit.
IlDEL' Il 0 M. l'ti E.
PRO P R 1 ÉTÉ.
Nul ne peut être privé de la moindre portion
de fa propriété [ans fon confenternent. Le facri-
fice n'en eft dû qu'à la Iociété entière, & la
Iociété n'a droit d'exiger ce Iacrifice que dans
le cas d'une néceflité publique & manifefte, &
fous la condition d'une jufte indemnité.
X XX.
Nulle contrihution ne peut être établie que
pour l'utilité générale, & pour fubvcnir aux:
hefoins publics. Tous les Citoyens ont donc le
droit de concourir par leurs Cuffrages à l'établit:
fement des contributions publiques, à la fixation
de leur quotité, ainfiqu'à la détermination de
leur durée &~e leur emploi.
X X X 1.
x XIV.
Tout homme devant être préfumé innocent
jufques à'ce' qu'il ait été déclaré coupable, toute
rigueur qui ne feroit pas néceffaire pour s'afliirer
de fa perfonme doit être févèrement réprimée
par la Loi.
x X V.
Nul ne doit' être puni qu'en vertu d'une Loi
promulguée antérieurement au délit & légale-
ment appliquée,
JO DROITS ET DEVOIRS
& felon les formes qu'elle a prefcrites, Tout
autresaéte exercé contre un individu eft un délit ;,
la Loi doit fournir à cet individu des moyens
prompts & efficaces d'obtenir le redreifement &
la compensation du tort qu'on lui a fait.
XXIII.
Tout homme appelé ou faiG en vertu de la
Loi, & felon les formes qu'elle a prefcrites ,
doit obéir à l'inftant; ~ il Ierend coupable par
la réfiflance.
x X'V I.
Lés peilles doivent' être proportionnées à la
gravité & aux circonftances dës délits.
X' X VII.
Tout Citoyen doit s'appliquer à connaître les
Lois , & nul ne peut excufer fon délit fur fan
ignorance.
rz D ROI T SET D EV 0 1 R li
X X XII.
J":inltruélion étant un befoin de tous, la
'Société la doit également à tous fes Membres.
XXX r r r,
La Société doit des feçours à tout Citoyen qui
êtt dans l'impuiifance de pourvoir à fes befoins,
G A R A NT lES 0 CI ALE.
x X XIV.
La Garantie faciale confifte dans l'efficacité
des moyens établis par la Conftitution pour dé-
fendre les droits du Citoyen contre toute agref..
non ou ufurpation.
X X X V.
L~s droits de chaque Citoyen étant mis par
le patl:e focial fous la protetlion de tous, la
Garantie faciale de ces droits repofs eifentielIe-
ment fur la [ouveraineté de la Nation.
X X X V J.
La Souverainc,té eft une, indivifihle, 'impref-
criptiBle &: inaliénahle; elle réfide eifentieIIe-
ment dans le peuple entier~ & chaque Citoyan
.a un droit égal de concourir à [on exercice.
x X X V 1 J.
Comme la Souveraineté de la Nation eft la
{Ource &.le garant unique des avantaKi.s· fociaux,
DEL' _H 0 nt ni s. 1::
chaque Citoyen doit la défendre & la maintenir
dans. toute fon intégrité.
X X X VII I.
La Garantie fociale des droits des Citoyens
Be peut exifler fi. les limites des fonétions publi-
ques ne font pas clairement déterminées par la
Loi, fi les F onétionnaires publics ne font pas
revêtus d'une autorité fuffisante, &: fi. leur res-
ponfabilité n'eft pas affurée.
X X X J X.
Toute fon8:ion publique dt une commiifJOD
Il non une propriété.
Xl..
Les Citoyens ont toujours le droit de s'af-
{emhler pour confulter [ur la chofe publique, ou
pour demander le redreffement de leurs griefs ;
&. la Conftitution doit régler le mode de ce.
affemhlées.
XL J.
NQ! individu & nulle réunion partielle de
Citoyens ne peuvent exercer aucune autorité,
ni remplir aucune fonélion puhlique, fans 1JDO
délégation formelle de la Loi.
XLII.
Une Nation peut en tout temps revoir, réfor-
mer &. c:hangerfa Confiitution & fe$Lois; le
çz-
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mode de révifion, de réfoInle ou de change-
ment doit être déterminé par l'Attc conflitutif.
XL 1 1 1.
T OQ.s les Citoyens doivent concourir à la
Garantie faciale, &: donner force à la LQi lorf-
qu'ils font appelés en fon nom.
RtSIS T ANCE À L'OPPRESSION.
XLI V.
Tout Citoyen a-droit de réfifter à l'Qppref-
fion. Le mode de réfiftance doit être déterminé
par la C-aitution, &: chaque Citoyen doit ren-
fermer Ces 11lO)Iens de réfiftauce dans las limites
prefcrites par la Lei.
CJIANGEMENS Br ERRATA.
A LAC 0 N S T 1 TUT ION.
Paf. 17 art. 1 lit. ç. leda, liftz de la.
18 - 4- 7· Dlt% 3."
44 - 137 - 6. des Edits I\l:S Réglemens, li/ndesEdit••
des Réglemens,
- 3. Du TTIBUNAL, llfez 'fUBuNAL.
- 2. les articles, lifez: les quatre articles.
- 6. DE LA PREMIERE COUll. DE JUSTICB
CIVIl.!> pour. le Territoire Enclavé •
life: DE LA COUR DE JUSTICE CIVILli:
pour le Territoire Enclavé.
lb. - 211 - 2. des, liftz M.
63 - 2:9 - 6. réconcilier, li.lez concilier.
7: - "joultz IIprls Je Titre POLICE, "" fecMfll
titre: TBIBUNAL DE POLICE.
n. -:88-2. de quatre,lilez des quatre,
lb. - 29% - lifez-le comme fuit: Un M-agiftrat lie Po-
lice cft afFeété il chaque ArrondilflllDent
de la Ville, & doit y réfider.
9.1;) - 389 - 7. Grande, liiez Grands.
,. - 3!t3 ..... 3· ajqutn, à la jùI: & de Secrétaire d'Etat.
, 9~ - ajoutez" JajiIJ 4u dernier S: fluf pour Mi.
nillre permanent près d'un Etat Etranger.
Zb. - 395 - 4. dernièré , lifez l\trnière.
100 - 442 - f.pprimez le dernier Parl~grapbe.
112- SQ9 - 3. ôttZ 504.
147 - AVAnl flirt, 696, metttz en litr,: Hour-.\L
G:i:NÉRAL.
149 -70; - 5. maifno, lifez maifon.
.'7 ..... lIU - 6. Fonélionnai-, lifez FonéüotlDaire••
209 - 9'JI - 3. 1I1t lieu d'un mois, liftz dl de~ moïs.
ibid. - S. lU/lieu de trO'Ï, mois, liftz de t'iX mois.
~29-- provo - J. ~o"e Politique. lifca , CcmIlIitntiQn. .
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ACT:E
CO N s T 1 TUT 1 F.
ARTICLE PREMIER'.'
IL ne peut y avoir dans la République que,
des Citoyens & des Etrangers.
1 1.
Rue tous lu Genevois.rayent contens en. rlt:grt! de
Citoyens, fans vouloir fi préférer (0' s'attribuer
quelque autorité fi prééminence par deffus les au-
tres , qu'entant qu'office de Magiflature le portera. .
1 1 J.
Sont Citoyens de ta République, s'ils font
de la Religion Ptoteibante ou réformée:
1°. Ceux qui font actuellement reconnus pour
tels, en vertu d'une Loi ou d'un Edit.
::.0. Ceux qui naiâent dans 1.1 Képubliquti
d'un père Citoyen.
,0. Ceux qui naiifent hors de la République
d'un père Citoyen; mais ils n'en exereeat les
,lroits politiques qu'après avoir réfidé dans la
République pendant un an , & ne foneéligibles
aux places, de Fonétionnaires publics. qu'rm bout
A,
A E: T !
de dix âns! à compter du jour où ils ont dé.
claré en Chancellerie qu'ils viennent réfider
dans la République.
4!Q. Les enfans nés dans la République d'UI\
père Etranger muni d'une perrniûion de Dorni-
ciles mais ils n'en exercent les droits politiques,
qu'après avoir réfidé pendant dix ans confécu-
tifs dans la République.
5°. Lès Etrangers qui feront à l'avenir adop-
tés Citoyens; mais ils ne pourront en aucun
tems parvenir au Syndicat, & ne feront éligibles
aux autres places de Fonélionnaires publies
qu'après dix ans, à compter du jour 0Ù ils
~~ront été adoptés Citoyens
1 V.
Les enfans nés dans la République d'un père
Etranger, qui n'dt pas muni d'une permiilion
de Domicile, font Etrangers.
v.
Le Citoyen âgé de ving-un ans, qui a prêté
le ferment civique , ell: majeur quant à l'exer-
cice des droits politiques.
VI.
Sont compris fous la dénomination de Droits
politiques ,le droit de voter dans les A!fcmblées
Souveraines, d'adreffer aux Autorites Confli,
tuées des .Pétiticns pour le bien public, & la
CON ST 1 TUT 1 P. 7.
fàt:ulté d'être élu, à l'âge prefcrit plr la Loi,
aux places de Fonétionnaires publics, d'Offi_
ciers militaires, ainG qu'à toutes les places de
Secrétaires, Commis & antres Agens fecondai.
res de l'Adminiftration & des Tribunaux.
V 1 1.
L'affemhlée des Citoyens majeurs, convoqués
& réunis felon les formes prefcrites par la Loi,
a feule l'exercice de la Souveraineté Nationale.
Elle porte le nom de Souverain ou d'Affemblie
Souneraine,
VII I.
Le pouvoir d'approuver, de rejeter, de mo-
difier, d'interprêter ou d'abroger les Lois &
les Edits, appartient effentiellement & exclufi-
vsment à l'Affemhlée Souverains. '
1 X.
Sont compris fous le nom de Lois tous les
Ac1es par lefquels le Souverain organife le Gou-
vernement, règle Itadminifrratioll de l'Etat,
& détermine les fonctions des Autorités Conf-.
tituées , les droits & les devoirs civils &.
politiques des Citoyens.
X.
Il appartient excluGvement au Souverain de
fl:atuer définitivement par voie d'Edit:
Sur les Traités & les Alliances, ainû que fur
toute inclulion dans quelque Ailiance ou Traité
A4
~' Aq;'1'~
~ol1traaJs entre des Puiûànces étrangères, lorr.:
q·ue cette inclufion fait prendre quelque enga..
gement à la République;
. Sur toute déclaration de guerre ou conclufion,
de paix,ain6 que fur toute accefiion à. quelque;
acte de neutralité;
'Sur toute introduction dans la République
de troupes éttangères ou auxiliaires j
, SHr le pa1r~ge dans la République de troupes
ét.rangères, fur lequel il n'aurait rien été COl1-
vcnupar des Traités antérieurs;
Sur toute conceflien de recours en hommes,
artillerie,' ar~es & munitions de guerre qu~
Ieroient demandés par quelque PL.Jhnce étran-
gère, & qui ne feraient pas dûs en, vertu de
quelque Traité antérieur;
, Sur tout changement tendant à augmenter ,
dim'inuer ou dénaturer les fortifications;
Sur l'êtahliffement, l'augmentation , hi dimi-
nution ou,' le licenciement de toute troupe
foldée;
'Sur I'acquifition, l'aliénation ou l'échange de
quelque partie du Territoire de la République,
ainf que [irr l'aliénation 0).1 l'échange des biens
nationaux qui rerveri.~ à des ufàges publics;
Sur la' quotité. l'aillette, le rccouvremcnt ,
lâ::duree' & l'emploi des revenus publics;
Sur-les emprunts publics, & lilr, les loteries
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mrt-es pour le compte de l'Etat, 9Ù de quelque
établiflernenr public ~
Sur toute dépenfe publique e~trnOrdiilàire
gui excède cinquante mille florins;'
Sur le titre, le poids & la valeur des mon..:
maies d'or & d'argent, ~ fur le titre des
ouvrages d'or & d'argent qui fe fabriquent
dans la République;
Sur les chan~emen~ 'à faire aux poids l3t
aux mefhres ,
Sur tout conflit de compétence entre les
FonCtionnaires publics, & fur tout djlTel~til11ent
qui s'élève entr'enx fur le véritable fens d'une
Loi on d'un Edit;
Sur les pétitions pour le bien public, dont
la connoiûance lui cft déférée, felOll les formc$,
prefcrites par la Loi,
XI.
Le Souverain ne connolt en aucun cas de,)
caufès civile. ou criminelles, '
X 1 J. )
Tous les pouvoirs émanent de l'AffembJée
Souveraine,
En conféquenca, elle délégue le Pouvoir pro,.'
vifionnel à quatre Syndics annuellement élus.
Elle délégl,le le Pouvoir Exécutif & l'Admi-
1i1iHration ordinaire de l'~tat à U,U Corps ~u~
re ACT E
a les quatre Syndics à fa tète, & qui ne peut
exercer les fondions Judiciaires.
Elle délégue les fonél:ions judiciaires à des
Cours de JufHee OU Tribunaux qui ne peuvent
exercer le Pouvoir Exécutif & Adminifiratif.
Elle délégue à un Corps Législatif l'initia-
tive fur tous les objets qui doivent être fournis
à la Ianétion Souveraine. Ce Corps ne peut
en aucun cas exercer le Pouvoir Exécutif ni
le Pouvoir Judiciaire. Néanmoins il peut faire
les fondions de Jury d'Équité.
XII I.
Le Corps Législatif ne peut entamer la diC-
cuffion fur aucun changement à faire à l'Ade
Conûitutif', s'il n'y cft acheminé par une péti-
tion, portée ~ appuyée dans le même jour par
mille Citoyens ou plus.
X J V.
Il connaît, fur le préavis du Corps Exécutif.
des mefures d'adminiftration économique qui
excèdent la compétence affigl1ée par la Loi au
Corps Exécutif.
x V.
Il fait, abroge ou modifie les Réglemens fur
les objets déterminés par la Loi.
X V I.
Les Membres du Corps Exécutif ne peuvent
être Membres du, Corps Législatif, ni des Corps
Judiciaires,
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X V 1 1.
La rurveillançe générale pour l'exécution des
Lois appartient à tous les Citoyens, & eft
fpécialeme.nt confiée à un Procureur. Général.
XVIII.
Le Corps Adminiftratif rend annuellement un
Compte public .de la recette & de la dépenfe,
ainïi que de la fituation des finances & des
propriétés de l'Etat: ce Compte cft vérifié par
des Commiifaircs élus par le Souverain.
XIX.
le Souverain élit tous les fonél:ionllaires
publics; enferre que NUL NE SOIT EN OFFICE,
s'u, N'EST AGRÉABLE AU PEUPLE.
XX.
Il confère feul aux Etrangers la qualité de
Citoyen.
XXI.
Tous les Fondionnaires publics font arno,
vibles , & font defiituables par le Souverain.
X XII.
Tout Citoyen qui a exercé une fonéHon
publique, ne peut rentrer dans cette fOlldioll
qu'après un an d'intervalle.
XXIII.
A l'exception de l'office de MinHtre penna.
ncnt auprès des PuHfances Etrangères, il ne
peut. y avoir d'offi~e public conféré par le Sou-
verain , dom la duree excèdele terme de fix ans.
ACTE.
x XlV.
, tes Corps conûirués & les F onéHonnaire$
publics font relpon fables. de leur gefhon, La,
Loi détermine le mode' de cette refponfabilité.
X x v.
. Tout individu a le droit de préfenree dè'S-
Pétitions pour [on intérêt privé.
XXVI.
Tout Citoyen a le droit de préfenter des
Pétirions pour le bien public.
X X VII.
L'intérêt privé d'un individu, lorfqu'aucune
Loi, Edit ou Régiement n'a été violé à fon
préjudice, ne peut être l'objet d'une Pétition
de la part dès Citoyens.
X X VII I.
Les Citoyens ont le droit de s'occuper en
tout temps de la chofe publique, & de fe
réunir pour cet eHèt, foit dans leurs domiciles;
Ioit dans des Cercles ou Sociétés: ils peuvent
fe concerter entr'eux de la manière qu'ils elli-
ment la plus convenable POUl! arrêter des Péd:,;.
tions , ou pour difcuter les projets de Lois"
d'Edits ou de Règlemens.
. XXIX.
Les Citoyens ne peuvent s'affemhler pout
d~libérer dans aucun édifice public.
CONBTITl11"IF.
XXX.'
.' Q!te}tt~ foit le lieu où les Citoyens 5'ar.
femblellt pour délibérer, il ne peuvent s'y
rendre en arrnes , & aucune de ces. aflemblées
ne peut fe ccnûituer en club politique per-
manent.
x X X J.
. Aucune Pétition pour vaflaires publiques ne
peut être revêtue de Ggnatures·,.ni portée par
députation, au nom d'aucunCercle ou Société,
ni d'aucun Corps non autorilé parla Loi: tom:
.eeux q ui veulent l'appuyer, doivent fe préfeu-
ter, Ians armes, devant les Syndics au jour &
à l'heure que ces Magifhatç onti~ldiqués.
XXXII.
Les Autorités Conllituées [ont tenues do
.~()l),.ner par écrit, dans le terme d'un mois au
plus tard ~.ll\1e réponfe motivée aux Pétitions
par écrit. quelque foit le l1o.~bre des Ci'toyens
,~ui les ont appuyées.
....~;?C X 1) J. . .)
Lorfqu'une l?j:h#~oi\.r~nf::rmantquelque ·:grief
fondé fur l'ilifr,é\ion ~~ fur: I'inobfervation de
: ....uelq1,lj Lqt qU,de (Juelque Edit,. eft renouve-
lée & portée pat quatre' cents . Cit0,rens ,çu
p1UlI, le Souvèram; ~coll:ruI1,ç fur )~s '~Ollêiu­
'nolis de la Péüti~ ibns Ilcermc:.Ù'oo .1OoÏli:
:aupl»a tarI!. . _.,
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X X X l' v.
Lorfqu'une Pétition tendant àprovoquer Pin-
terprëtation , l'abrogation, la réforme ou la
confection de quelque Loi ou de quelque Edit,
la converfion d'un Réglement en Loi, ou à
eonfulter le Souverain fur quelque mefure
d'adminiflration ou de sûreté dont il ne s'est
pas expreflément réfervé la connoiïlance , eft
renouvelée & portée par Iept cents Citoyens
GU plus, le Corps Législatif porte au Souve-
rain ~ dans le terme de trois mois, un projet
de 'Loi ou d'Edit conforme aux eonclufions
. des Pétitionnaires.
X X XV.
_ Nul ne peut être retenu aux arrêts q.u'en
.. vertu d'dn ordre par écrit émané de quelqu'un
'des Fonctionnaires publics auxquels la Loi attri-
bue. le pouvoir de mettre en arreflacion,
X X X V I.
Toute perfonne retenue aux arrêts doit être
entendue dans les vingt. quatre heures au plus
tard par le -Magifirat compétent.
X X X VII.
Nul ne peut être emprifonné [am avoir été
entendu. .
) XXXVIII.
" L'emprifonnement ,préalable d'un prévellll
CitoYeA ne deit ëtre ordonne que lorlqu'il dt,
CON S T 1 TUT 1F. 1 )'
néceifaire pour la süreré publique, ou pour
affurer l'inllruétion de la procédure & la vin.
dicte publique. Il ne doit pas être prolongé
au. delà de dix jours, fi, d'après l'information
fuite ou commencée, les Juges préfument que
le délit, dont le Citoyen prévenu eû accufé ,
ne mérite pas une peine afRiéHve ou infamante,
ou une détention dans la priion civile qui
excède le terme de fix mois.
XX XIX.
Tout prévenu a le droit de requérir qu'on
fuive à fon égard la grande procédure.
XL.
Tout prévenu a le droit de fe choiïir un
Défenfeur & un Confeil pour l'affifhr dans fes
défenfes.
XL J•
L'infhuél:iol1 de la procédure ,étane achevée ~
un Jury de Jugement déclare fi Je prévenu eft
coupable du délit dont on I'àccufs,
XL 1 I.
Le coupable condamné peut recourir , da~s
les cas déterminés 'par la Loi , à, 'Un Jury
d'Equité , lequel t:onfirme la fentence ou Padou,
cit {elon les cîrcenftances atténuatCilires du délit.
XLIII.-
IL eft dû de. indemnité~ ~J pr~venu déclaré
iqnocelJe.
'.
1. bIS
LOIS POLITIQUES.
T r T R E r-,
Divifion politiqu« de la Rfpublique.
ART. I. L,\ Ville cil: divifée en quatre Arron-
diïlernens, L'Arrondil[ement du Collègl , qui com-
prend la partie à gauche, depuis la Porte de
Rive juflu'uu Perron , en montant cette rue, &
paflant par la rue dela Treille & la defcente de
la Treille ju(qu'à la Porte de Neuve •
L'Arrondifiement du Parc, qui comprend la
partie à droite depuis le bas du Perron, en
montant cette rue & paffant par la Treille, la
defcente de la Treille, la Corrarerie , la Mon-
noie & les Rues baJIes jufqu'au bas du Perron,
en y joignant I1s1e.
L'Arronditlement de la Douane, qui comprend
la partie à droite, depuis la porte de Rive ea
iilivant les Rues baffes jufqu'à la Monnaie.
L'Arrondiflement de Jean-Jacques Rouffeau , qui
comprend le quartier de Saint -Gervais.
2. La Campagne eft divifée en Territoire con-
tigu & en Territoire enclavé.
Le Territoire contigu comprend les Difrria-~
de Sacconnex; de Vandœuvres; de Cologny;
de Chefiie ; des Eaux - vives, Pré National &.
Mala)illOu ; & de Plainpalais ~ Champel,
li
X L V t '.
, . '\" qua
'(!t' "u rechet'che oomlèllalreToute viu e 0
.. " fi;
·r' .···1· 'loi ou aUI neil'e(l: pas al1torllt:epar a • , . :
, , " l' 1\·1" () 'Il.. ts con1petenS, eft" .rdollneenar cs LV "t>lllra, ,pas 0 C , ff" 1 ~ l'ce, lélic s ' & peut être repouuee par a oree-un l (; 1 , X LVI!., , , ,
. ] , de dire d ecnre ,Nul ne peut être empeC1e , ~ . ,1 ?, fi'
de faire iniprimcr & de publ~er, ta p~n ee~
+- f' ," 'nLdr'c' des délits dont 11 pourroltpar-Jau a repo
,là fe tendre coupable.. '
XLVIII. '"
D . 1· :..... où l'expérience ferciit dcc,ouvra:ans e Ca" , '. 1
t}uelque oppofitiott entre l'Aâe. C()nfti~Ut1~& .~s
• , 1 4 taires rhtre Confrltutlf pro-LOIS oomptemen , ,'. ,. ~dr . r: ':il. ce que le Souveram ait prOll0!1CC.
vau ra )L,nqU;r :.-: XLI X.' ,
Nul,.ne peu,tfe; pr~YOltGir~on~re 1Ade Conf,.
. . ' L . d' "un ufa~~ou+'tutif ou contre les OlS, au. ' ,
ab ' . r, l'.e'''':''' 'l'l1t{od4;lit;: ,MaS ,le GO\lV(l(-a u~ qUi le 114"'~ , ",
nement de l'Etat..
"~dè f~~e Confiiiutij:
Ac it: üo~s TI T tr1' Il',
XLI V. '
Le droit d'être armé dl Îllhérciit à la q-uâ~
lité de Citoj:en. ,
.'" .. X L ,r.
1. "1 ,.3-chaque ihdividu eft un aryleLe' (OmICI e ue
• iol bl Lés l\Jfagifrrats compétens peuventmvro a e. I,"~ •
. ,. s .
r. .1 y ~ritrer d'autorité, dans les cas detcrml-leu S
.
nés par hi Loi.
•J' 'lITJtll 11.
Le Territoire enclavé comprend les DiftrillE.
de Juffy, de Satigny, de Ruffin, de Dardagny,
~e Chancy , d'ATully, de Cartigny, de Genthod St
de Céligny.
ART. 3. LE5 Citoyens Cléftgnés dans Ie parab"fl".
phe 1er. de l'Article II del'A8:e Confritutif, [ont:
Ceux qui, avant le I2. Décembre 179 2 , étaient
d6fignés p;u les noms de Citoyens, de Bour-
geois, de Natifs ou d'Habitalls;
',Ceux qui, à la même époque, étaient m~.
dàns la République d'un père protellant ou ré-
fQrmé qui y avait fon domicile;
Les Etrangers adoptés Citoyens en vertu de
l'Article IV de l'Edit du I2. Décembre 1792. ;
Jl.. Sont réputés Proteftans ou Réformés:
Ceux qui ont été baptifés & admis à participer.
à la Sainte - Cène, & n'ont pas fait profeffioa
p~blique d'une autre Religion ;
Ceux qui, ayant fait profeffi0n publique d'une
:l1:1tre Religion, y ont authentiquement renoncé-
3Q • Ceux qui, n'ayant pu être haptifés ou ad-
mis à la Communion, déclarent aux Syndic~
qu'ils font de la 'R.;,lig!oll Proreilante ou Réformée.
. 5. Le Gouvernement ne peut recevoir la renon-
~~tiOij d'aucun Citoyea , à (aquoJité de Citoyen.
Etat pelitique .des perfonnes,
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6. II efl tenu à la Chancellerie un Ré2"ftre gé..
''tîéral des Citoyens avec les défignarions propres
là les difiinguer , & avec mention de l'Article dl:
la Loi" en vertu duquel ils ont cette qualité.
7, Chaque Citoyen à l'époque de fa m;:jori:œ
'4)U de [on entrée dans l'Affemblée Souveraine, y
prête le ferment civique fiiivanr , dont on lui fait
leCture:
« Vous jurez devant Dieu d'être fideUe à là
• Nation, de défendre l'Égalité la Liberté &
» l'Indépendance de l'Etat, d'ê'tre fournis aux
~ Lois, ~ d'obéit à ceux qui font établis par le
2) Souverain pour les faire exécuter ).!l confirm~ ce ferment en prononçant à haute
"Oi~: hie jure,
8.. C~a~ue Citoyen, immédiatement après
4VOlr prete le ferment civique, reçoit du Préfident
un exemplaire des Lois, avec fan titre de Ci-
toyen '. lequel cft un extrait du Hégître général
des CItoyens.
9· Tout Citoyen eft: filpendll de l'exercice d~
:es droits politiques, s'il cft condamné par urt
Jugement à cette fufipenfion s'il ell.· "d'
" ,K Jun l'lue"
ment interdit , s'il eft lié par ferment au fervic~
at:tuel de quelque Puiffance Étrangère ou fi
cl t'Il" . ';en cas e al ue; xl n'a pas obtenu un jugemenr
ne décharge. co
ra. Tout Citoyen qui eft juridiquement en
.état de faillit., eft exclu de l'Affembl' S
.liÜIC:, ee ouve.,
1 1.TI T RE
'"
TITRE l l.
1 J. Les enfans nés dans la République, à
l'époque de la [anél:ion de la préfente Loi,
d'un père Etranger, Proreflant ou Réformé
, qui
avoit obtenu une permiûion de féjour, ou d'une
mère Citoyenne, reflem Citoyens.
rz, Les Etrangers qui défirent d'être adopt
és
Citoyens [e font infcrire, avec leurs enfans mi-
neurs, par un des Secrétaires d'Etat, da
ns le
courant du mois de Mai, en produifant leur
per-
miŒon de Séjour ou de Domicile, & en [aifant
confier qu'ils ont régulièrement payé la taxe
:fitr
les Etrangers.
13. Nul ne peut être infcrit , s'il ne prou
ve
qu'il réfide avec permiŒon de Domicile ou
de
Séjour, depuis plus de cinq ans dans la Répu-
blique, à moins qu'il n'ait époufé une Citoyenn
e.
14. Le Confeil Adminiftratif, après avoir conf-
raté que les Etrangers infcrits réuniffent les
con-
ditions ci - deffus énoncées, en fait imprime
r &
diilribuer la lifte, dans le courant du moi
s de
Juin.
l5. Dans les quinze premiers jours de Juillet ,
les Arrondiflemens & Diftriél:s [ont Iimultanémenr
convoqués pour procéder à l'indication de d
ouze
Candidats pris fur la lifte des Etrangers infc
rits,
Les douze qui OAt le plus de [uffrages [ont
indiqués.
16. Si le nombre des Etrangers infcrits e
ft
égal ou inférieur à celui de douze, les Arrondi
f-
fcmens & Di.fhias n'indiquent que la moitié des
El'ATPOLITIQUE DES }lERSO"'NL'"
• fi. . n L:.... 11
III cnts , (avoir fix filr 12 Ou II cinq:fi
& ainr: cl fi' ,ur 10 ou 9Il e uire,
17· La lifte des I. d' , 11.'
b r ,
il iques eu;Imprimée & diftri-
nee aux CltO
, , yens avant le premier A 'Cett 1ft ' out.
. e u e, 311Ifi que celle d~s Tn[crits co
tient tout 1 cl' r . , n
-
, es Cs eugnatlolls ro r 'c.,'llO'tre l 'f'.' P P es a raire COll
-
, es micras ou le" II cl' rde ].. _ f: ." 1 iques , avec les noms
eurs en ans rruneurs , s'ils en OHt.
IS. Du 10 au 15 Août l'A '
...n. C' ffemhlec Sall'/"'raill~·
.... J. ou'Voquee) , - ~ ...
i cl l OUr el11ettre [on Vœu fur l' '/ -
non es Etr'-"'~e . d' r a. op-
• d •• :, rs III iques,
19· Les billets de [uffiao- .
n01lls des Et " b
CS contIennent les
, rangers IndIqués.. .
cladop- tion & .' cl r ,<Ive... une ll"'llC
.. • une e reJe-::l:ion' h 0
Les indiqu"s q'lI' l - a caque nom
.
o
-
,
Ont p LIS de f: (fr '
tzon que de i' a: _ U, rages d
adop-
UHrdP"~') de ""t"
adoptés Citoyens &. ~le ~ re)e~ 1O~ [ont [(6uls
en ont, [ont re('~')I'U~ uCr."t enfans ml1lCurs, s'ils~ •• ~ 1 oyens.
20. En cas de parité de fi fli
ou plufieurs C d' l u rages entre
deux
an le ats , dans l" r' -
préférés' 1 0 ~. HI( lCatlOn, [ont
. . ~cux qUI ont ét {( •
& ont des cnfans C'~ pou .e Une CItoyenne
,
_I.Oycns . 2() C
cpoufé une Citoyenne' ,0 ~ •.cm>: qui ont
fans Citoyens' 0 C' ,. eux qUI ont des e.n-
D '
4· eux dont 1 .
omicile ou de S" a permlffion· deejour eft de 1 .
21. Les Etrang"rs cl ,P u~ anCIenne date.•
d . ,
~ a Optes Ciro
a mIS a prêter le S . . yens ne [ont
o
erment CIVIq &
cnts [ue le_ Régître g' , 1 d - u~ ne [ont inf..
• "
enera es CItO "
.nOIr pay~ au T"~[o N . yens qu apres
'''' r . atlOl1al vingt - cÎnq fois
B 3
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la valeur de la taxe annuelle à laquelle ils avoient
été impofés comme Etrangers.
Cette fomme e·fl: réduite à quinze f-ois la valeut
de la taxe annuelle, pour ceux qui ont époufé u
ne
Citoyenne ou qui ont des enfans Citoyens.
22. Nul Etranger ne peut séjourner dans 1.
République, s'il n'a obtenu une Permiïlion
do
Domicile ou de Séjour.
Sont exceptés de cette difpofition les Etrange
r.
non mariés qui font dans l'état de domeûic
ité,
23. Toute permiflion de Séjour expire au bout
de trois mois, &, toute permiffiondc Domicile
au bout d'un an, fi elle n'ell: renouvelée.
24. Nul Etranger célibataire & nul Dornef-
tique étranger, ne peut obtenir une penni
Œolt
de Domicile.
25. Nul Etranger ne peut fe marier dans la
République, ni acquérir des immeubles,
fans
en avoir obtenu la perrniûion du Confeil Adm
i-
lliftratif, qui ne l'accorde qu'après avoir enten
du le
préavis du Département des Etrangers.
La permiïlion de Séjour eR: retirée à I'Etran-
gel' qui fait bénir fou mariage hors de la Ré-
publique.
26: Aucune PermiŒon de Domicile ne pe
ut
être accordée à un Etranger, ni lui être retiré.
·!àns le confentement du Confeil Adminiflratif,
Le Confeil Adminiûratif peut retirer les pe
r-
mimons de Domicile &, de Séjour, lors-même
qu'elles ne font pas expirées.
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2.7· Les Etrangers qui habitent dans la ville
Ile peuvent avoir des armes à feu dans leur D
o-
micile.
Ceux qui habitent dans la campatne n'en
peuvent avoir qu'avec la permiïlion du Départe
-
ment des Etrangers. .
28. Nul Etranger ne peut être reçu maître
Iii travaill,e~ c,omme maître dans aucune des pro~
fefiions engees en maîtrifes; il ne peut
non
plus négocier en gros ou en détail s'il n'cft
,affocié avec un Citoyen, & s'il n'e~ a obtenu
la permitlion du Confeil Adminil1ratif qui s'affu
re
'Ii la [ociété n'eft pas fimulée.
29· To~te Citoy~nlle qui époufè Un Etranger
ne ~eut rec1amer d autre état que celui de [on
man, tant qu'elle cft unie à lui par les I
ie
~ .
lm
.LU m<lnage.
3°· II eR:, tenu en Chancellerie deux Régi:-
tr~s des ,naIifances, l'un pour les enfans qui
l1atffent CHayens, l'autre pour les cafans Etra!'1-
gers.
Nul11'ef1: cmégîtré parmi les enfans Citoy
,
ens
qu autant que le père ou les plus proches pa
rens
font confier que le père eft: Citoyen ou
' "1
ft ' d' , qu1
e rnum une permiffion de Domicile.
.3 1 Lorfqu'il s'agira d'établir la filiation d
'un
Cltoye~: le Régître des nai1T'ances prévaudra
{ur CClUI des baptêmes.
32. TOlite Loi antérieure, réIative à l'état
politique des per{Qunes, eft ~rogée.
B4
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TITRE III~
Convocation du Souverain:
ART. 33. L'Affemhlée Souveraine eG: convo-
quée, au nom de la Loi, par les Syndics &
Coufeil, pour toutes les opérations dont les
époques [ont fixées par la Loi, .
34. Dans tous les autres cas, [a convocation
de l'Affemhlée SO:.lveraine dt ordonnée par le
Confeil Législatif, & dl: faite, en [on nom,
par les Syndics & Coureil.
35. La convocation de l'Aflemblée Souveraine
fe fait par avis imprimé & dillribué avec le
Programme du Confeil Législatif, ou l'Arrêté
du Con[eil Adminifhatif, dans le domicile de
chaque Citoyen cinq jours au moins avant le
jour fixé pour la convocation , [al~f les cas d'ur-
gence.
36. Si, dans le cas où le Coufeil Législatif
convoque l'Affcmhlée Souveraine pour lui porter
un projet de Loi ou d'Edit , deux cents Ci-
toyens réclament contre la longueur ou la brié-
veté du terme afligné pour la convocation, le
Confeil Législatif abrège ou prolonge ce terme,
fuivant les circonfrances ou la nature de l'objet.
37. Si, par quelque circonttance imprévue ,
l'A1femhlée Souveraine ne peut avoir Iieu au jour'
fixé, ou qu'elle foit interrompue, elle eli (;OnY(:)-
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quée pour le lendemain du jour où l'ohiiacle a
ceflé.
38. La convocation de l'Aflemblée Souveraine
Cc fait en ville , la veille du jour de la [éance, par
un appel fait à [on de trompe, de la part des Syn-
dics & Confeil, à tous les Citoyens; & le jour de
la féance elle eft annoncée par des coups frappés
fin la grolle cloche à St, Pierre & à St. Gervais
rendant une demi - heure, avant l'ouverture de
l'Affcmhlée.
Dans les campagnes la convocation de l'Affem-
blée Souveraine fe fait 1" veille du jour de la
.féallcc, par le [on de la cloche, & 11 défaut de
cloche au [on de la caille,
39. L'Aifemhlée Souveraine [e tient dans le
Temple de St. Pierre.
Si quelque cas extraordinaire néceflite la con-
vocation dans un autre local, les Citoyens en
font avertis par un avis [éparé, imprimé &: diflri-
.ué avec le Programme cu l'Arrêté.
Police de l'Affimblée Souveraine.
40. Nul Ile peut fe rendre en armes quelles
qu'elles [oient, dans l'Aflemblée SOllvc;ainc à
l' . d F 'exceptlon es onéhonnaires publics auxquels
la Loi attribue l'épée comme fai[ant partie de
leur coflume.
. ~I. Nulle force armée ne doit entrer dans l'At
femblée Souveraine, ni être pofiée de manière à
rêner la liberté de [cs Iéances,
'If l T lt l: 1r J.
42. Tout acre de l'Affemblée Souveraine , follt
pendant le féjour de Troupes auxiliaires ou étran-
gères dans la République, eft nul après leur dé-
part, s'il n'efi confirmé par l'AtTemblée Souveraine,
43. Nul n'cft admis dans l'enceinte de l'Affem~
blée Souveraine, s'il n'a droit de fuffrage.
Les autres Genevois & les Etrangers font admit
clans les Tribunes.
44. L'Affemblée Souveraine eft préfidée parle
Syndic Préfident du Confeil Adminiftratif, & ,à
fon défaut, par le premier des Fonctionnaires
publics, fuivant l'ordre du Tableau.
45. Le Procureur-Général veille dans l'Affem-
hlée Souveraine:
Sur le patrage des votans , pour que nul ne
elonne [on fufirage s'il n'a pas les conditions re-
quiics par la Loi, & pour que nul votant ne pafle
r1us d'une fois ; •
Sur la diftribution des billets de fuffrage dont
il rend compte aux Syndics, lefquels annoncent
à l'AHèmhlée le nombre des billets difiribués ;
Sur le récenfement général des cartons de
eléchifirement , dont il calcule leréfultat ;
46. Les Magiftrats de Police maintiennent
l'ordre dans l'AIfemblée Souveraine, fous l'auto-
rité du Préfident.
47, Nul ne peut donner des ordres dans l'Af-
[emblée Souveraine, que le Prelident & les Ma-
gi{hats de Police, fous fon autorité.
48. Les Syndics, le Procureur-Général, & les
DU'SOUYE~iI~ ~
~gilhats de Police, font les feuls Fonaionnaires
publics qui paroiflenr dans l'Airemblte S?uveraiue
avec leurs marques diftinétives.
49. Des Huiûiers font placés aux portes da
Temple, durant la f~ance de l'Affemblée Souve-
l'aine, pour exécuter les ordres du Préfident &
des Magiftrats de Police.
50. L'AlIemblée Souveraine n'dl: terminée qu'à
la fin de l'opération pour laquelle elle cft convo-
quée, hors'Ies cas d'incendie ou de danger grave
&' imprévu, dans leiquels le Préfident peut la
lever.
SI. Le Pré!ident ouvre & termine la féance
par une invitation à la prière.
Dr: la man/he de voter tians rAffimblle Souveraine.
52. Après l'ouverture de la féance ,le Préfi-
dent expofe le Iiijet de Ia vconvocaticn , fait
faire lcéture du hillct de fuffrage, & donne les
o~'(lrcs néceflaires pour l'opération.
53. Tout billet de fuffr<l.ge, délivré dans l'Af·
{emblée Souveraine, eft Iigné par un membre d'lt
Coureil Adminifh'atif
54. Les billets de fuffrage font délivrés aux
votans par des Fonélionnaires publics.
55. Les fuffrages font donnés fecrètemeut , &
chaque votant efi: libre de fc fervir d'un Citoyen
de [on choix pour marquer fan ftlffrage.
50. Le Icrutin cft ouvert pendant trois heure-s.
AuŒtôt que le fcrutin eft fermé, le déchiffrement
fe fût pc:bliqu;:œ;!ut & à haute voix par Tes Fenc-
,11 ,'" i T R li 1 11.
donnaires publics ~ fous l'infpeélion du PréfideHf;
le réfiiltat du déchiffrement, figné par le Procu-
reur-Général, eft remis au Préfidenr qui le fait
proclamer fiIT-Ie-champ, avec le nombre des fuf-
frages donnés [ur chaque objet.
57. Il eft tenu par un des Secrétaires d'Etat,
un Régître de toutes les opérations de l'Affem-
Souveraine, lequel ef] paraphé par le Procureur-
Général.
Une copie de ce Régître cft dépofée à la Chan-
cellerie, à l'ufage des Citoyens.
58. Ce Régître contient:
Les Lois & les Edits portés à l'Affemblée Sou-
veraine , avec le préambule, la forme des billets
de fuffrage & le nombre des fuffra gcs donnés
fil! chaque objet;
La lifte des Candidats pour chaque Election,
avec le nombre des fuffrages donnés pour & contre
chaque Candidat;
La lifte des Fonêlionnaires publics dont la
démiffion ou la defiiturion eft portée à l'Affemblée
Souveraine, avec le nombre des fuffrages donnés
pour & contre chaque F onétionnaire public.
59. L'Affemblée Souveraine fixe. le falaire de
tous les Fonétionnaires publics.
60. Elle détermine le nombre des Paûeurs &
fixe leur Ialaire,
61. Toute déci fion du Souverain eft prife au
ferutin & à la majorité des fuffrages donnés firr
l'objet.
(~, )
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Organifa tian•
ART. 62. LE Corps Législatif eft compofé de
quatre-vingt Citoyens au-defias de l'âge de vingt.
cinq ans, & porte le nom de Confeil Législatif.
63. Les Membres du Confeil Législatif font
pris dans toutes les parties de la République, felon
la répartition fuivante :
Seize dans chacun des Arrondiflemens de la
Ville;
Deux dans le Dil1riB: de Sacconex;
T rois dans les Dillriéts réunis de Cologny , des
Eaux - Vives & de Chefire ,
Deux dans le Diftriél de Plainpalais ;
Un dans le Diltriét de Vandœuvres ;
Deux dans celui de Juffy ;
Deux dans les Difi:riél:s réunis de Cartigny, cIe
Chancy & d'AvuIly;
T rois dans les Dil1riéls réunis de Dardagny ,
de Ruffin & de Satigny ;
Un pris alternativement dans les Diftriéh de
Genthod & de Céligny.
64. Les Fonctionnaires publics falaaiés, à l'~..
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ception d~1 Membres du Coufeil Admini/hatif' ;
peuvent être Membres du Confeil Législatif.
65. Les Fonctionnairespublics Ialariés , Mem ...
bres du Conïeil Législatif, n'y ont aucune place
particulière , & n'y paroiflent point avec leurs
marques diflinctives.
.. 66. Le Confeil Législatif a la police de fl:5
.ifemblées fur tous les objets qui ml fOllt pal
réglés par la Loi. Il réprime les contraventions à
J'ordre &. à la police que tes membres commet-
teut dans fon fein, paT le rappel à l'ordre, par
la' cenlure , avec ou (ans infcription au Régître.
67. Son Préiident eft élu pour trois mois, & ner
peut être élu de nouveau qu'après un an d'in-
tervalle.
68. Il ne peut être pris parmi ceux qui feroient
Prélidens d'un Tribunal.
69. Les Séances du Conleil Législatif Cont pu-
bliques; les T ribunes font difpofées de manière
li ne contenir ni moins de cent, I1i plus de deus
cents afliiians,
70. Tout figrre d'approbation & de défappro-
bation , capable d'interrompre la difcuffion ou de
troubler l'Affemblée , eft interdit aux Affilla:ns ,
fous peine d'être déférés au Tribunal de Police.
71. Le Confeil Législatif peut, quand il le juge
convenable , fe conûituer en Comité Général pour
faire A huis clos Une préconfultation préalable ;
mais , à l'exception des cas défignés par la Loi)
~l ue pëlolt d,éliSércr k rcter qu'en p1lb1ic.
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fil. Les Affiftans fartent de la falle , Iorfque
le Confeil Législatif fe conliitue en Comité Gé ~
néral,
73· S'il Iiirvient quelque trouble dans l'At-
f"emhlée, le Ptéfident donne l'erdre aux Afliftam;
de Ce retirer, & les auteurs du trouble, s'ils
lOnt membres du Con[eil Législatif, font jt<g~i
{ur-le-champ [ans défemparer,
74· Le Préfidenr du Confeil Législatif peut
envoyer aux arrêts, ceux des affiftans qui trou..
~leht l'Aifemblée, à la charge d'en informer
tlllS délai le Syndic Préfident du Tribunal d~
fûlice.
75· Le Préild~ï'tt du Con[eî1 Législatif à la
parole datls toutes les délibérations, en [e fai..
fnnt remplacer par quelqu'un des anciens Pré...
fidens ; mais il ne vote pas.
7 6• Le Confeil Législatif ne peut prendre U'
l'or. fi 1.0
oecnion , 1 le nombre de [es Membres pré.
Iens efr au-deflous de vingt-cinq.
77· Le Confeil Législatif s'aflernble périodi.
quement le premier Lundi de chaque mois. Dans
tous les autres cas, il eft Convoqué par [011
Préfident.
Sauf les cas urgens , la COl1vocatiôn {e fait;
au plus tard, la veille de la îéance. \
78•. Le ~u?1iceft averti des convocations du
Con[ell Legislatif, par des coups f:r"air. .11 .fi(.. . . ppes lUI'"
a &,1'0 e cloclac pendant une demi-heure, à Sti
32. T l T P. E 1 v.
Pi r .., à S G . dlC.JC ex. a t, crvars , eux heures avant l'ou-
verture de la Séance.
Fonc1ions.
79· Le Confeil Législatif eft: feul chargé ~
De convoquer rAifemblée Souveraine, pour lui
propofer les objets qui [ont de nature à être
fournis à fa décifion ou à fa [anétion.
De dreffer le Tarif des droits. d'entrée qui
fe perçoivent à la Douane, dans les limites
& pour le terme prefcrits par la Loi du 15 No
-
vembre_1795 ;
De faire , de renouveler, de modifier ou d'abro
-
ger les Réglemens pour ce qui n'cil: pas détermin
é
par la Loi, ou ne doit pas être l'objet d'une Loi,
Sur I'organifation de la force armée tant Ioldée
'lue Nationale;
Sur l'Education nationale, l'Inftruétion publi 1
que & le Culte-;
#
Sur l'Adminifrration des Secours publics;
Sur les profeffions, les arts, le commerce
Sc
les monnaies;
Sur la Douane ,
Sur le Tarif de la Chancellerie'. . ,
Sur les Boucheries;
Sur le Tarif des Prifons ,
Sur le J.uxe ;
Sur les fonétions des Secrétaires des Tribunaux
.
J
Sur le nombre & le traitement de tous les Fon
e-
flonn~ires de 1'Infimè:.tion publiqne, & de tous les
Secrétaires ,
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Secrétaires, Commis & aux Agens perrnanens de
I'Adrniniilration & des Tribunaux.
Le Conieil Adminiftratif peut néanmoins [up-
frimer les places de .Commis & autres Age
n,s
pennanens de I'Adminiflration , lorfqu'il ef
iirne
flue les circonflances l'exigent.
80. Les Réglemens ne [ont obligatoires que
Iorfqu'ils ont été affichés & dépofés en Cha
ncel-
Ierie , pour être difrribués aux Citoyens que l'
objet
eoncerne,
81. Tous les Réglemens ont un terme fpécifié
dans le RégIement même , à l'expiration duquel
ils doivent être revus par le Confeil Légis
latif.
. Ce terme ne doit pas excéder celui de cin
q ans,
82. Chaque Réglement porte la défigrrarion
ees Corps, des Fonétionnaires publics au
des
\
autres Agens, qui {ont chargés de veiller i fOll
.exécution.
83. Dans le cas où les Alliés de la Républi-.
'lue requerraient les recours ftipulés par les
Trai-
tés, le Confeil Législatif porte au Souv
erain
un préavis [ur la folde & l'entretien des officiers,
fous-officiers & foldats dont ces recours doiv
ent
être compofés.
g4. Lorfque le Confeil Adminiftratif foumet
i l'examen du Confeil Législatif un projet d'AI~
liance ou de Traité, ou tout autre Aél:e relati
f aux
Puiifances Etrangères qui eil: de nature à être
porté à la Sanction du Souverain , le Conieil.Lé
-
Jislatif eft cenvequé POUI: entendre en CQ))JiW.~
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Général, le rapport que le Confeil Admil'liftratif
lui fait, par députation & par Extrait de Régî-
tre , de la négociation & du projet de Cenves-
tion qui a en été l'objet.
85. Le Confeil Législatif renvoie au Confeil
Adminiftratif la négociation de tous les change-
mens qu'il efiime devoir être faits au projet de
Convention qui lui eft propofé.
86. Lorfque le Confeil Législatif approuve
lin projet de Convention avec quelque Puiflance
Errangère , il le fait imprimer & diflribuer , &
convoque l'Aflemblée Souveraine pour le foumettre
à fa Sanction,
·87' Si l'Affemblée Souveraine l'approuve, Je
ConfeilAdminiftratif cft autorifé , par cette ap-
probation, à le faire Iigner , & à procéde~ à l'é-
chanze des Ratifications, au nom lits Citoytns G,.b
nevois réunis en Affimblét Souveraine,
88. Le Confeil Législatif ne s'occupe d'aucaa
objet relatif aux, relations extérieures, qu'autant
que la connoiflance lui en èft portée par le Con-
feilAd.miniftratif.
89. LeConfeil Législatif connoît , furIa pra.;
pofition, & le préavis du Confeil Adminiftratif,
de toute dépenfe extraordiniaire qui excède ving-un
mille florins ,r& prononce définitivement fur celles
qui n'excèdent pas cinquante mille florins.
90. Il connaît, [ur la. propofition & le préavfa.
. du .Confeil Adminiftratif, de la vente & de ré.
chan:e des biens nationaux qui ne feJ:n:ijt p~
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à des ufages publics; de l'établiffement de nou-
velles rues, places & promenades; des change..
mens à faire dans la deftination des bâtirnéns Pll~
blies ainfi que de toute pen fion de retraite qui
excède la compétence du Conleil Admitliftr,ata:.
9 1 •. En cas de doute (ur la validi:é, des fi~re.,g
de celui qui prétend avoir les qualités reqmfe.i
par la Loi pour être reconnu Citoyen, le Confsi]
Législatif prononce en dernier reflort , .
92. Dans le cas où un enfant. bâtard n'auroit
pu être légitimé par le mariage fubféquent de fel
père & mère, le ConCeil Législatif peut, .fur la
demande du père ou de l'enfant bâtard, accorder
à celui-ci des lettres de Iégirimation , moyennant
le contentement des afcendans paternels, ainli
crue des frères & fœurs légitimes de l'enfant bâtard ,
&. après avoir ouï les Conclufions du Procuseur-
Général.
93. La légitimation ne peut ?voir lieu, que
dans le cas où le père n'a aucun enfant légitime
en minorité.
94. La légitimation n;efr jamais accordée aux
enfans bâtards inceflueux ou adultérins; bien en"
tend~ que, fous cette dernière dénominatieaj,
font compris tous ceux qui [ont GOllÇUS par un.
mère libre d'un père marié.
95. Le Confeil Législatif convoque chaque année
l'Affemblée Souveraine du 10 au 2.8 Novembre
pour la fixation du taux du vin, & lui propof.
deux prix aved' une ligne de nouveau taux. L.
C 3.
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modifier, abroger ou renouveler un Réglement ,
Ifu'après avoir entendu le préavis d'un Comité de
fan Corps.
100. Nul projetj de Loi ou d'Edit & nul Ré..
glernent ne peut être arrêté qu'après deux délibé-
rations faites à jours diflérens , non> compris la
. préconfultation qui peut être faite en Comité
Général. .
101. Entre la première & la feconde délibé-
ration , le projet cft communiqué au Confeil Ad-
miniiiratif , qui, après avoir confulté les Corps
conllitués ou les gens de' l'art que l'objet con-
eerne , donne, dans un terme qui lui ea: fixé
par le Confeil Législatif, [on préavis fur les
clifficultés d'exécution que le projet peut préfenter,
Les cas d'urgence ne font pas fournis à CCIi
formalités & à ces délais.
~02. Le. Coureil Législatif décrète l'urgence;
mais fi trois cents Citoyens proteflent auprès des
Syndics contre l'urgence, pour les objets qui doi-
"C~l~ ~tre portés au Souverain, le Confeil Légis-
Iatif revoque fon décret. .
103· Si, dans le cas où mille Citoyens deman-
dent qu'il foit fait quelque changement à l'Aéte
COl:ihtu:.if, le Confcil Législatif e!time, après
~volr OUl, le préavis d'un Comité, qu'il n'y a pas
heu de s occuper des changeniens propofés, la
même propofition ne pent être renouvelée avant
le terme de llX mois.
1°4· Si la même prepefitien eH: renouvelée
C3
Mode Ô' IMite des dllihlratùms du Conflil Llgislatif,.
99. Le Confeil Législatif n'ouvre la difcuflioa ,
fwr toute propofition tendant à. porter au Sou.
ycrain lin projet œe Loi ou d'Ettt, ou à f~,
tG t' 1 l' a I! 1 V'~
prix accepté par I'Affemblée bouveraine eft celui
auquel le quarte ron de vin nouveau fe vend ea
détail jufgu'à la fin du mois de Mars fuivant.
<96. Si l'Aflemblée Souveraine rejette les deux
prixpropofés, le Confeil Législatif dans l'efpace
de fept jours, lui en propofe deux autres, dont
J'un eH: plus haut & l'autre plus bas que les
deux prix rejetés, avec une ligne de nouveaa
taux; & fi, dans cette Feconde opération, les
:deux prix propofés font encore rejetés, le Con-
feil Législatif fuit la même marche, jufqu'à ce
que le prix du vin nouveau foit définitivement
ixé par l'Affemblée Souveraine.
97. Le Confeil Législatif ne peut être faili,
ni fe faifir lui-même, d'aucun objet dont la con-
noiflance ne lui cil: attribuée par aucune Loi.
98. Le Confeil Législatif ait, fur une indica-
tian, en nombre double, faite par le Confeil
Adminiftratif, avec la ligne de nouvelle éleétion ;
Le.s Anciens du Confiâoire ,
Les Directeurs de l'Hôpital,
Lès Membres du Comité des Tutelles &
Curatelles; du Comité des Faillites, du Dépar-
semenr . de la Police, ~ de la Chambre du
:Taxes.
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après le terme de fix mois & eft appuyée dans le
même jour par douze cents Citoyens ou plus, le
Confeil Législatif prépare dans l'efpace de trois
mois , un Projet de changement à l'Atte Confiitu..
tif, conforme aux conclulions des Pétitionnaires.
105. Le Confeil Législatif ne porte au Souve-
rain un Projet de changement à l'AB:e Confiitutif,
qu'après lui en avoir fait préalablement connoître
l'objet & les motifs, & qu'après l'avoir confulté
fur cette queflion :
Le Souverain autorife t-il le Confeillégislatif, à
lui porter un Projet de changement à l'Ac?e COlijN-
futif, fur les objets indiqués? '
106. Si le Souverain répond négativement à la
queftion préliminaire, la propofition [ur les chan-
gemens indiqués, ne peut étre renouvelée avant
Je terme de cinq ans.
107. Lorfqu'une propofition qui n'a pas pour
objet quelque changement à faire à l'Acte ConIE-
tutif, mais qui tend à provoquer l'interprétation
de quelque Loi, ou de quelque Edit; la conver-
{ion d'un Réglement en Loi; ou de [oumettre à
la Sanction Souveraine, quelque mefured'Admi..
niflration ou de sûreté dont le Souverain ne s'eft
pas expreflérnent réfervé la connoiflance , eft faite
par le Confeil Adminiftratif, ou par le Procureur-
Général, ou par quelqu'un des Tribunaux, ou
par vingt Membres du Confeil Législatif, ou
par cent Citoyens, le CO~lft:il Législatif, doit
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oharger un Comité de former un préavis, fur la
IOnvenance de la propofition.
108. Si, après avoir entendu le préavis du
Comité, le Confeil Législatif décide qu'il n'y.
pas lieu de délibérer fur la propoiition , & que
fept cent; Citoyens proteflent contre cette réfo ..
lution , le Confeil Législatif porte au Souverain,
clans le terme de trois mois, un Projet de Loi ou
d'Edit conforme aux conclufions des Pétitionnaires..
109. Loriqu'une propofition, de la nature de
Qel1es qui font déiignées dans les deux articles pré-
_édens, eft rejetée par le Souverain, elle ne peut
.tre renouvelée qu'après deux ans d'intervalle.
110. Aucun Préambule ou Confidérant ne fait
partie du projet de Loi ou d'Edit Ioumis à la
Sanction du Souverain.
Il J. Les objets qui, par leur nature, font de.
~outs diflinéts , foat portés féparérnent à la Sanc-
tion Souveraine.
T 1 T R E V.
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Organifation,
ART. r r z. LE Corps Exécutif & Adminiftratif
cft compofée de quatre Syndics & de onze Ad-
minifirareurs , êc poxte le nom de Confeil Admi·
nifu'atoif.
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II3. Il a deux Secrétaires élus par lui, hors
de fon Corps, lefquels portent le nom de Secré-
taires d'Etat.
114- Le Confeil Adminiftratif a la police de
fon Corps pour tous les objets qui ne font pas
réglés par la Loi.
lIS. Les Séances du Confeil Adminiftratif fe
tiennent à la Ma.fon-de-Ville.
116. La préfence de neuf de fes Membres,
«lont deux au moins [oient Syndics, eft requiie
pour que ce Confeil puiife prendre une décifion,
II7. Il s'aflemble au moins quatre fois par fs-
maine.
118. Dans les cas non prévus par le Confeil
Adminiftratif, les convocations extraordinaires de
ce Confeil [ont ordonnées par les Syndics; mais
chacun d'eux peut, fuivant l'urgence du- cas, le
convoquer extraordinairement.
II9. Si les quatre Syndics efiirnent unanimé-
ment qu'il y a lieu de tenir fecret l'objet d'une
délibération; ils peuvent, avant que d'en faire
part au Con[eil Adminiftratif, impofer à tous [es -
Membres l'obligation «u fecret; mais li, dans le
cours de la difcuffion, on réclame contre cette
obligation, il en eft délibéré fur-le-champ, &
la. décifion du Confeil a [on effet.
I1Q. Le Confeil Adminiftratif fait tenir de jour
il jour le Régître de [es délibérations & de [es
'arrêtés.
'!l 1. TI eft fait au commencement de chaque
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année une copie du Régître de l'année précédente,
li de toutes les pièces qui y [ont annexées, à
l'ufage des Membres du Confeil, Le Ré~tre ori-
ginal eft dépofé aux Archives.
Cette copie cft, après dix ans révolus, dépofée
en Chancellerie, où les Citoyens l'cuvent la C011-
fuiter, fans déplacer, & fans èn prendre aUCUl1
extrait ni copie, à moins d'une permiûion du
Confeil Adminiftratif.
Des Syniics.
122. Le rang des Syndics eft réglé par le-
nombre des fuffrages qu'ils ont obtenu dans l'Af-
[emblée Souveraine.
Il3. Chaque Syndic préfide, à fan tour, le
Confeil Adminiilrarif pendant trois mois.
Le Syndic Préfident a le pas [ur les trois autres
Syndics. .
12.4. Le Syndic de la Garde dl élu par l'Aflern-
blée Souveraine entre les quatre Syndics.
12. 5. Les quatre Syndics réfident dam la ville
pendant l'année de leur fyndicat. Aucun d'eux ne
peut s'en abfenter plus de quatre joun, fans une
permiffion exprefle du Confeil Adminiftratif.
126. Aucun Syndic ne peut pafler la nuit hors
de la ville [ans en prévenir fes Collègues,
11 doit y avoir en tout temps, au moins .leux
Syndics dans la ville, & qui y paflent la nuit.
.I ~7. Les Syndics font char~és:
D~ veiller à ce que les ,arrêtés' des iluto-
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rités Confiituées chargées de l'Adminitratio. &:
de la Police, [oient conformes aux Lois aux
Edits & aux Réglemens; ,
De faire exécuter les Arrêtés des Autorités
Conftituées ;
De faire droit aux Réquilitions des Tribunaux Il
relativement aux mefiires par eux demandées,
'Four conflarer les délits & en découvrir les
'..n:teurs ;
De pourvoir provifionnellement aux cas im-
prévus & preflans , à la charge de rapporter
au Confeil Adminiftratif, dans le Plus bref délai ~
De diriger & de furveiller la Chancellerie do
J'Etat;
De faire refpeéter l'autorité des pères, mères,
'Tuteurs ou Curateurs:
Pour cet effet, ils repriment, par des admo-
nrnons , par des ceaiiires ou par la prifon , le.
enfans mineurs & non mariés qui manquent a1l
reiiJcét & à l'obéiflance , fait envers leur père on.
mère, fait envers leur Tuteur ou Curateur.
Mais il ne peuvent infliger la peine de la prifo.
pour un terme plus long de deux mois, & qu'au-
tant qu'ils en font requis par le père, ou à fo.
déf:"1ut par la mère, ou pa.r les Tuteurs & les
Curateurs.
12.8. Dans les cas preffans & imprévus,;lu-
eun des Syndics ne prend [eul une réfolution, à
moins que les circonftances ne lui permettens
pas de confulter {es Collégues.
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119. Le Pouvoir Provifionnel des Syndics cete
du moment que les Membres du Confeil Admi-
niliratif font réunis à la Maifon-de-ville en nom-
bre fuffifant pour pouvoir délibérer.
130. Dans tous les cas relatifs à l'exercice de
leurs fondions , les Syndics, & chacun d'eux in-
dividuellement, ont le pouvait de mander, d'in-
terrozer & de mettre en état d'arreflation ; à
la charge de procéder [ans délai à l'information
preicrite dans le Titre de la Marche de la Juftice
criminelle.
• 131. Les Syndics peuvent expulfer de la Répu-
blique tout Etranger dont ils efiiment que la réli-
denee peut compromettre la sûreté ou la tranquillité
publique, lors-même que ledit Etranger auroit
obtenu une permiffion de Séjour qui ne ferait
pas encore expirée.
132.. Lei Syndics peuvent employer entr'eux,
pendant l'année de leur Syndicat, une Comme qui
n'excède pas quinze mille florins; de l'emploi de
laquelle ils ne feront pas tenus de fournir un
état articulé: mais ils déclarent l)ar écrit, ftlr
leur ferment de Fonctionnaire Public, que ce qui
en a été dépenfé a été employé pour le fervice
& le bien de l'Etat.
133. Le Syndic Préfident porte la parole dans
I'Aflemblée Souveraine : l'un des trois autres le
fuppUe au befoin,
134. Le Syndic Préfident reçoit les lettres
idre.Œécli aux Syndics ou au Coufeil Adminiilra-
Fondions du Conflit Atiminiftra tif.
ti'; mais il ne les ouvre qu'en préfence d'un de
Ies ColIégues ou de deux Adminiiirateurs.
135· Le Syndic Préfidenr donne l'ordre par
écrit pour la publication des annonces de mariage
dans les EgIifes de la ville & de la campagne,
& tient un Régître defdites annonces.
136. Le Syndic Préfident figne Ies ' mandats
des payemens ordonnés par le CanCeil Adminîf-
tratif. Ces mandats (ont contrefignés par un des
Secrétaires d'Etat, & enrégîtrés [ur un Rilgitre
tenu à cet eflèt à la Chancellerie.
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De la direction de tous les approvifionnemen.
.publics ;
De la fiirveillancc filr l'Education nationale,
I'Iniiruction publique & le Culte, & [ur l'adrni..
niliration des recolas publics;
. De l'avancement &. de l'encouragement dei
arts , des talens , de l'induflrie & du commerce;
Et en général de toutes les parties au Gou-
vernement de l'Etat que le Souverain ne s'dl pas
réfervées , ou qu'il n'a pas expreflément déléguées •
à d'autres Corps.
138. Le Confeil Adrniniflrarifpeut requérir des
Tribunaux l'exécution des Lois & l'obfervatioa
.les formes.
J: 37. Le Confeil Admin:!hatif efl chargé:
De l'exécution des Lois, des Edits & des pté~
glcmçns , en tout ce qui ne concerne pas l'Ad..
miniltration de la Jufiice ;
De la publication de toute Ordonnance ou
Prohibition, en exécution des Lois , des Edits
des Réglemens , ainfi que de fes Arrêtés &.
de ceux des autres Autorités Couiiituées ;
De la sLÎret~ de l'Etat, tant intérieure qu'ex-
térieure ;
Du maniement des affaires étrangères ;
De la direction [uprême de la Police;
De la fabrication des monnaies, en fe confor-
mant aux Edits & aux Réglemens ;
De l'adminiûration de toutes les propriétés Be
de tous les revenus de l'Etar;
139. S'il s'élève quelque diiTentiment filtre le
Confeil Adminiûratif & le Tribunal requis par lui,
filr le véritable Cens d'une Loi, il en cft référé
au Confeil Législatif, lequel, après avoir entend.
le rapport d'un Comité fur la réquifition du Con-
feil Adrniniiiratif & hl. réponfe du Tribunal re-
quis, prononce s'il y a lieu de confiilter le
Souverain [ur le véritable Cens de la Loi, ou de
s'en tenir au Cens littéral. Mais fi [cpt cents
Citoyens requièrent que la queflion foit portée
au Souverain, le Confeil Législatif eft tenu de
déférer à leur demande.
140. Le Confeil Adminiilratif fait, fous le nom
d'Ordonnances, des Réglemens d'Adminiflratioa
~ de Pslice , fur reus 16i o»jets qui Ne [ont pas
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réglés par la Loi, & dont la connoiflance n'ef!
'pas attribuée au Confeil Législatif.
'141. Toute Ordonnance ou Publication corn-
tnence par ces mots:
Au NOM DEL A NAT ION.
LES SYNDICS ET CONSEIL,
k n'eft obligatoire que pour une année, fi elle
n'eft pas renouvelée au bout de ce terme.
• 142. Le Confeil Adminifiratif efl chargé de
Veiller aux intérêts de la République, dans tous
fes rapports avec les Etats Etrangers, &: de leur
rendre les divers offices que les Traités, l'entre-
tien d'un bon voifinage , ou la réciprocité les met-
.. tent dans le cas de demander à la République.
143. Il eft feul chargé de la correfpondance
avec les Etats Etrangers.
144. A l'exception des Miniftres ou Envoyés
permanens auprès des Etats Etrangers, le Confeil
Adminiftratif nomme les Envoyés, Minifires ou
Agens temporaires, qu'il peut être nêceflaire de
députer auprès des Gouvcrnemens Etrangers. Il
détermine leur caractère & règle leurs in1truélions.
145. Les Miniflres ou Envoyés permancns au-
près des Etats Etrangers font aux ordres du COll-
reil Ac1milli~ratif, & reçoivent de lui feul leurs
inftrucbons. '
146. Dans le cas où l'expérience a prouvé au
Conleil Adminifhatif qu'un Minillre ou Envoyé
permanent n'cft pas propre àla plaee qu'il occupe1
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if porte au Confeil Législatif l'avis motivé de le
rappeler; & le Confeil Législatif, après avoir
pris tous les renfeignernens néceflaires , & eu.
avoir délibéré en Comité Général, approuve 0\1
rejette définitivement l'aris du Confeil Admi«
uiflratif, '
147. Le falaire des Miniftres ou Envoyés per-
manens eft fixé par le Souverain; mais le Con-
îCiIAdminiftratif peut les indernnifer des dépenfu
extraordinaires qu'ils font par fes ordres.
148. Si le Confeil Adminiftratif eûime conve-
nable de nommer un Comité Diplomatique de fon
Corps, plus particulièrement chargé de fuivre
QUX relations extérieures; les quatre Syndics eoQ
{ont membres de droit.
Ce Comité doit tenir an Régître de fei dél,i,
llérations.
149'. Si, dans quelque cas urgent & imprévu '
le Confeil Adminiftratif ou les Syndics font ache~
minés à prendre quelque mefure de falur.public
uon-autorifé par la Loi, le Confcil Adminiftratii
~ réfère le plutôt poflible au Confeil Lézislatif
qui décide s'il y a lieu de confulter le. Sou~eraiu •
par un projet de Loi au d'Edit. •
150. Si le Confeil Adminiftratif eff: informé qu'il
f~ trârne quelque complot contre la sûreté exté-
neure ou intérieure de la République, il peut
mander & mettre en arreûation ceux qUI' e r.
, , 't n lont
prefumes les auteurs: il peut les interroger 8(
ç~~men~e.r llua wfg~~tigll ~réalilble; mais dè.
1t 1 T ft t V.
'lue le délit eft: confiaté , il doit les renvoyer par
devant lei Grands Jnrés , pour procéder fuivant
-Ia marche prefcrite par la Loi.
15 J. Le Conieil Adminiflratif veille & pourvoit
à la c(1)[ervatioa de la jurifdiétion des Tribunaux
(:,:; l'El:'" ~{ à ce que nul n'en foit diflrait , dans
les cas qui doivent être fournis à la connoiflance
desdits Tribunaux.
J 52.. Le Con'feil Adminiftratif connaît de la
validité des titres de ceux qui prétendent avoir les
'qualités requifes par la Loi, pour être Citoyens.
JS3. Si les intéreflés s'eltiment léfés parla déci-
'fion du Confeil Adminiftratif, ils s'adreffent au
Confeil Législatif, qui prononce définitivement
'fur leurs prétentions.
15+ Le Confeil Adminifbratif peut nommer des
Commiilions de fan Corps, foit permanentes, foit
'temporaires, & les charger des détails d'exécu-
tion des Lois, des Edits & des Réglemens , pour
,€e qui concerne l'Adminifiration.
155. Il ne peut accorder aucune pen lion de
'retraite qui excède 630 florins, fans le confente-
ment du Confeil Législatif.
156• Le, Confeil Adminillratif peut interdire
"eux qui, ayant des enfans ou petits enfans,
font prouvés diûipateurs de leurs biens , de même
'que ceux qui font notoirement en démence 011
aliénés d'efprit, & il les pourvoit de Curateurs.
Il charge les Syndics de faire enfermer les aliéné.
d'c[prit qui penv~l1t compromettre fa tranquillité
<is,
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I1U la [llreté des particuliers. Il prononce fur lei
demandes faires tant par les interdits ~u par ~cux
qui [ont enfermés pour caufe d'aliénation d'efprii,
que par leurs parens ou amis, à l'effet d'ob;'
tenir la levée de leur interdiction ou leur liberté.
157. Il peut accorder aux mineurs dispenfe d'âge
pour I'adminiiiration de leurs biens, & les au-
tarifer à acquérir des immeubles ou à aliéner
«eux qui leur appartiennent.
158. n peut autorifer les mariages que les
rnineurs voudraient contracter, Caus le coufcnte-
ment d-e leurs Curateurs.
159. Dans tous les cas mentionnés aux trois
Articles précédons , le Con[~il Adminiftratif com-
met préalablement quelqu'un de fes Membres pour
eonûater les faits, ouïr les Parties intérellées ,
ainii que Iept des plus proches parens ou alliés,
ou, à défaut de parens & d'alliés, fept des plus
proches voifins connus de celui dont il s'agit,
pourvu que ces derniers [oient majeurs, mâles
& capables de contracter.
160. Dans les cas d'acquifition on d'aliénation
d'immeubles de mineurs, il fuffit d'ouïr les Cu-
rateurs & les Confeillers Curatélaires, Le Pro-
cureur-Général donne, dans tous lefdits cas , fei
Conclufions par écrit.
161. Le Confeil Adminiflratif , après en avoir
connu par des Commiflaires de fan Corps, &:
ouï les Concluiions du Procureur - Général, fait
établir un Curateur ad-adum à des pupilles 9~ mi-
- . -
neurs ayant leur père, lorfqu'un T eftateur, qui
a difpofé en leur faveur de tout ou partie de
fes biens, a exigé que leur père n'en eut pa5
l'adminiftration ou l'ufufruit; bien entendu que
I'érabliflement dudit Curateur ne prive pas le père
de l'ufufruit de fa légitime fur lefdits biens.
r62. Le Confeil Adminiftratif peut auffi, après
avoir obfervé les formalités ci-defliis prefcrites ,
autorifer les Exécuteurs teftamentaires, Curateurs
ad-ac1um , ou autres détenteurs de fucceffions ou.
legs non encore délivrés, à faire fur iceux Ies
dépenfes néceflaires à I'apprentiflage ou à l'édu-
cation des pupilles ou mineurs à qui lefdits bien;
font légués, à condition qu'ils ne leur feront remis
qu'à leur mariage ou à leur majorité.
163. Toute Pétition relative à quelqu'un des
objets mentionnés au cinq Articles précédensefi:
communiquée aux Parties intéreflées s'il y en a,
pour qu'elles répondent dans le terme qui leur eft
aûigné par le Confeil Adminiftratif. En cas d'o-
pofitiou , le Coureil Adminiftratif renvoye les par-
ties à fe pourvoir par devant le Tribunal de l'Au-
dience, pour fuivre la marche ordinaire de la Juf-
tice, après avoir néanmoiris tâché de les concilier.
164. Le Confeil Adminiflratif conuoît des de-
mandes en reétification de noms dans les Régîtres
de mariage , de naillance ou de morts, ainfi que
des autres demandes concernant l'état civil des:
perfonnes , dans lefquelles il n'y a point de partie
ivile qui s'oppofe aux con dufions du demandeur.
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r65. Le Confeil Adminiftratif peut accorder des
fauf-conduits , lorfqu'ils [ont néceflaires pour le
hien public , pour l'intérêt de l'adrniniitration
de la Juftice, ou pour celui des créanciers, après
avoir entendu, dans ce dernier cas, le préavis
du Comité des Faillites.
r66. Le Confeil Adminifiratif élit tous les Secré-
taires, Commis & autres Agens fecondaires de
I'Adminifiration , dont l'élection n'eû pas attribuée
à d'autres Corps. II les grabeUe chaque année, &
les defiitue , s'ils ne rempliflent pas leurs devoirs.
r67. Chaque Adrninifirateur a, dans tous les
cas relatifs à l'exercice de fes foncrions, le pou-
voir de mander & d'interroger ceux qu'il appar-
tient.
168. Tout Adminiftrateur qui fe trouve préfent
~ quelque tumulte, rixe ou autres défordres , a le
droit d'interpofer fan autorité pour Ies faire cefler,
& de faire conduire aux arrêts , ceux qui {e ren-
dent ceupables de défobéifi"ance ou d'autres délits,
à la charge d'en informer fur-le-champ les Syndics.
( S1. )
Administration de la Justice. Fondions & Compétence,
Les dictées des Procureurs peuvent être faites
on préfcnce de quelque nombre de Juges que cc
foit.
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Organisation.
ART. 169. IL Ya une première Cour de Jufrice
C-ivile compofée de fept Juges de Paix, laquelle
porte le nom de Tribunal de l'Audience.
. I7e• Son Préfident eft élu pour un an, par le
Souverain, entre les fcpt Juges de Paix.
171• Le Tribunal de l'Audience a deux Secré-
taires élus par lui hors de fan Corps. Ules gra-
belle annuellement, & les·deftitue s'ils ne rera-
pli1fent pas leurs devoirs.
172 • Il s'aifemble quatre fois par [emaine.,
Cauf les temps de Féries, pendant lesquelles Il
peut nes'aflembler que deux ~ois~ .
Outre les quatre Iéances ordinaires , le Tribu-
nal s'affemble extrao:rdinairement àd'autres heures,
pour juger les caufes inflruites par écrit.. '
173. Ses féances ordinaires [091 publiq~e!i.
174. En l'abfence du Préfident , le p.retnler des
1uges de Paix préfide le Tribunal. .
. 175. La préfence de quatre Membres du Tri-
bunaI cft requife pour qu'il puiife prendro \lue
• écifiolJ.
176. Le reffort du Tribunal de l'Audience ~
s'étend tant dans la ville que dans le Territoire
eontigu,
177. Il connaît, en première inflancc, de toutes
les caufes civiles qui lui [ont portées. Il prono;Ice
[ans appel fur celles dont l'objet ne furpaife par
la valeur de deux cents cinquante florins en prin-
cipal; à l'exception des caufes relatives à une
queflion de fervitudeou de propriété d'immeubles.
178. Il connoîr, ,en première inïlance, des qnes-
tiens relatives à l'état civil des pcrtonnes & à
leurs noms, defcendances & parentés,
179. Il connaît de même, Cl1 première inûance,
de toutes lès caufes matrimoniales concernant les
biens. Il peut accorder aux conjoints par mariage
le, féparations de biens par eux demandées.
Il prononce [ur l'entretien des femmes féparées
de corps, de même que fur celui des enfans mi-
neurs auxquels les pères, mères, tuteurs ou cu-
rateurs refnieroienr les alimens ou l'éducation con-
veuables. Il affigne fur les biens du conjoint détilnt
'les alirncns nécellaires à l'entretien du fiirvivant,
En cas de procès fiir les objets mentionné;
~ans le préfcnt article, il accorde les provifieus
tilli~eJataires convenables•
D 3
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180. n reçoit les déclarations '& affirmations
par ferment, qui font faites par les pères, pour
l'émancipation de leurs enfans & leur en accorde
aél:e.
181. II établit aux pupilles ou mineurs, des
Tuteurs ou Curateurs, de même que des Confcil-
lers Tutélaires ou Curatélaires , & connoît des
excufes alléguées par ceux qui refufent ces offices.
182. Il peut accorder aux Tuteurs & Curateurs,
& aux Confeillers Tutélaires ou Curarélaires , la
décharge de leur office, & commet l'un de fes
Membres pour la reddition & la vérification de
leurs comptes.
183. Il connoît des demandes en deflitution des
Tuteurs ou Curateurs, & des Confeillers Tuté-
laires ou Curatélaires; &, s'il s'élève quelque
procès à ce fiijet , l'appel en eft immédiatement
porté à la Grande Cour de Jufiice Civile. Mais
la déci fion de la première Cour eft toujours exé-
cutoire provifionnellement, nonobfi:ant l'appel &
fans préjudice d'icelui.
184, Il connoît des difcuffions générales &. vo-
lontaires, & des difcuŒons des biens vacans,
Il établit des Curateurs aux biens vacans , fixe
leur [alaire & accorde fur lesdits biens les pro.,
vifions néceffaires & demandées pour la fubfiftance
des familles des abfens.
185. Il reçoit les déclarations de faillite, &
les aél:es par lesquels les faillis ou leurs enfans
~ déclarent prêts à payer leurs créanciers. Et
Du TfUBUNALDE L'AuDIENCB. S5
2près avoir eu l'avis du Comité des Faillites, il
peut homologuer les délibérations des créanciers ,
ainfi que les traités ou arrangemens conclus entre
le failli & fès créanciers.
186. Il homologue, fur la demande des Par-
ties, les prononciations arbitrales, de même que
les tranfaél:ions des Parties, relativement aux:
procès pendans par devant quelqu'une des Cours
de Juflice.
187. Il homologue tous les reflamens & codi-
ciles qui ne contiennent aucun défaut ni dans la
forme, ni dans la fuhftance.
Il connoît auffi de l'homologation des donations
pour caufe de mort, & des donations entre-vifs,
qui, par les Lois civiles, doivent être homolo-
guées, ou dont l'homologation lui eft demandée
par les Parties.
Les fusdites homologations font toujours faites
fans préjudice des droits du tiers non ouï, ni
appelé,
188. Il ordonne l'appofition des fcellés & la
confection des inventaires, dans les cas où ils font
prefcrits par les Lois civiles; & il commet à cet
effet l'un de fes Membres.
189. Les Inventaires judiciaires [ont réunis aux
Inventaires après décès, & font exploités de la
même manière. '
190. Il connoît des déclarations qui lui font
faites pour les acceptations ou répudiations d'hoi-
D4
,
fr.
rie, de mêmejqae'<pour les acceptations d'hoirie
fous bénéfice d'inventaire.
191. Il pourvoit à l'exécution des fépararions
de biens ordonnées par la Grande Cour de Jus-
tice Civile, &: en accorde aéte aux Parties.
191. Dans tous les procès pendans par devant
le Tribunal de l'Audience, & dans sous les cas
qui [ont de nature à lui être portés, il ordonne
les faifies , féqueflrarions , mains - garnies, dé-
fenfes de diflraire , & fait toutes les autres or-
donnances, adjudications ou interdiétions provi-
fionnelles, que l'intérêt ou la sûreté des Parties
~xigent, & les fait exécuter, nonobiiant appel
& fans préjudice d'icelui.
193. Il pourvoit à l'exécution des .Jugemens
Souverains, en ordonnant la contrainte, tant fil!
les biens que {ur la perfonne, fi le cas le requiert.
. J94· Il ordonne, lorfqu'il en el] requis, l'arrêt
~ Ï'emprijonnement des débiteurs, dans les cas
& felon les formes prefcrites par les Lois civiles.
I95.U efr chargédei,la police des Subhafla-
tions , 3{ de tout ce qui concerne les ventes judi-
.flaires des biens tant meubles qu'immeubles,
196• Il peut, fous l'autorité du Confeil Admi-
nlftrarif , adreffer des lettres rogatoires , foit ré-
CJuifitoriales, en affaires civiles, aux Tribunaux
foit Juges inférieurs des Etats Etrangers. Il con-
naît en première inftance,. tant de celles qui lui
{ont directement adreflées de l'Etranger, après
les avoir communiquées au Confeil Adlniniftratif,
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~tle de celles dont la connoiflance lui cft: ren-
voyée par la Grande Cour de Juftice Civile, la-
quelle cft également tenue de communiquer au
Confeil Adminillratif celles qui lui [ont dirdle-
ment adrcflées de l'Etranger.
197. Lor/que, pour caure de maladie grave,
d'ab.ence ou d'inrerdictiou ; un mari ne p<:Dt
aurorifer [a femme dans les cas où fO\1 autorité
di: rcquiie , le Tribunal de l'Audience peut y
fuppléer , s'il s'agit d'affaires qui ne puiifect {ouf-
frir de délai.
Il peut, dans les cas de réparation de corp,
& de biens, fuppléer à l'autorifation des maris
qui la refuferoient injuflement ft leur femme.
~ r 1 ' 'l' .r;«: cl11 peut encore mpp.eer a autornauon es pa-
rens ou alliés, en faveur des femmes mariées ~
Iorfqu'elle feroit injufrement refufée , ou qu'elle
ne pourrait avoir lieu pour caure de maladie,
dabfeuce ou d'interdiction.
198. Dans les cas énoncés dans l'article précé-
. dent, le Tribunal de l'Audience, comme! préa-
lablement quelqu'un de fesMembres pour conf-
tarer les faits, ouïr. les Parties intéreflécs , <:infi
que fept des plus proches parens ou alliés, OLt
11 défaut de parens & d'alliés, Iept des plus
proches voiiins de celui dont il s'agit;' pourvu que
ces derniers [oient majeurs, mâles & capable,
de contracter, Le Procureur-Général donne dan;
lefdirs cas [es Conclufious par écrit.
I9Y. Le Tribunal de l'Audience peut accsrder
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fur les biens devenus vacans autrement que par
faillite & felon les règles prefcrites var les Lois
.civiles, les provifions extraordinaires ou poflef-
fions fiduciaires qui lui {ont demandées par les
héritiers les plus apparens,
20Q. Il connoît des demandes à l'effet de conf-
tituer des hynorhèques fpéciales & privilégiées
fur des immeubles, en faveur des ouvriers qui
voudroient les édifier ou les réparer , ou de ceux
qui voudroient prêter de l'argent pour lefdites
édifications ou réparations; après avoir néanmoins
entendu les créanciers.
20I. En cas de procès rélatif à quelqu'un des:
objets mentionnés dans les articles précédens ,
le Tribunal de l'Audience en connoît en première
inftance, [auf~'appel aux Cours fupérieures,
202. En cas de difficulté rélati ve aux droits
de (ervirudes , bâti1fes ou confins des maifons ou
autres édifices & biens irnmeuhles , le Tribunal
fe tranlporte avec les Parties [ur le lieu conten-
tieux: fi le cas le requiert il nomme Ies Experts,
.& les aifermente, ainf que les témoins produits
par les Parties, en les renvoyant par devant l'un
de {es Membres, pour recevoir, s'il eft nécef-
faire, leurs dépofitions par écrit.
203. Le Tribunal, après avoir ouï fommaire-
ment les Parties, {oit leurs Avocats, & après
avoir pris toutes les informations nécdfaires, dreife
verbal contenant les conclufious des Parties, l'ex-
pofé fommaire de leurs moyens, & [on Jugement
, ..
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motivé , lequel eft dépofé au Greffe de la Juftice,
pour être expédié aux Parties.
204. En l'abfence du Tribunal, le Préfident
nomme les Experts & les aflermente , de même
que les témoins. _
205. Dans les cas provifionnels , le Préfident ,
fur la réquifition & aux périls & rifques de quel-
qu'une des Parties, lui accorde la pcnniffioll de
fiznifier à l'autre la dénonciation de nouvel œuvre,
b
& I'interdiction de continuer l'ouvrage entrepris,
jufqu'à-cc que la Cour en ait connu.
Il peut aufli , dans les cas prefTans, accorder
aux Parties les ordonnances & interdictions pro-
viiionnellcs , que la Iûreté publique ou la COll-
Iervation de lems propriétés rendent néceflaires,
206. Le Tribunal commet deux de (es Mem-
bres pour vifiter & taxer, lorfqu'ils en font
requis, les immeubles qui doivent être expofés
en vente par Subhailation.
207. Dans toutes les caufes quelconques le
Tribunal de l'Audience motive [es Jugemens,
208. Dans tout cc qui concerne l'exercice de
leurs fonétions , les Juges de Paix, tant en Corps
que féparément , ont le pouvoir de mander ceux
qu'il appartient, de les interroger & de les faire
déparer par ferment.
209. Le Tribunal de l'Audience peut réprimer
par un ernprifonnement qui ne s'étend pas au-delà
de huit jours, ceux qui, comparoiifant devant
lui, COmmettent quelques excès, ou manquent
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au refpea dû à la Juâice, Il dénonce les cas
plus graves aux Syndics.
:2.10. Chaque Membre du Tribunal peut aux
périls & rifques des requérans , prendre de: me-
fures provifionnelles dans les cas urgons, pour affurer
la propriété civile, comme appofition de fcellés ,
permiflion de [aifies, féquefhation & défenfe de
difirairc , en rapportant à la première féance du
Tribunal.
2II. Lorfque le Tribunal n'cft pas affernblé
r 'le Prélident , ou, à fon défaut, deux Juges de
Paix peuvent accorder les proviiions extraordinai-
res , ainii que l'arreliation provifoire des débiteurs,
~1UX frais, périls & rifques des Parties.
212. Le Préfident a l'inrpe8:ion [ur le Greffe:
Il veille à ce que les titres, pièces & documens
qui en dépendent [oient tenus en bon ordre, &
rapporte à la Cour les négligences & les abus
qu'il à apperçus.
213. L'un des deux premiers Juges de Paix
eli: commis [ur les ventes judiciaires & configna-
tians du prix des biens immeubles; l'autre [ur
les ventes judiciaires & confignations du ~prix des
biens meubles.
2.14. Aucun des Juges de Paix ne peut s'ab-
fenter un jour de Cour, [ans en prévenir le Pré-
tident; & aucun des Membres du Tribunal ne
peut s'abfenter de la ville pour plus de huit jours
fans une permiffion du Confeil Admilliftratif.
COU!\ DE JUSTICE Pro LE TERlt. &c. 6 t
:z.r5. Le Greffe de l'Audience fert de Greffe
général à toutes les Cours de Juftice Civile.
2.16. Le Tribunal de l'Audience élit & grabelle
.les Huiffiers de la Juflice & le Concierge du T ri-
bunal.
DE LA PI\EMIÈRE COUR DE JUSTICE CIVILE
pour le Territâire Enciavë,
:lI7. Il Ya , pour tous les Diflri8:s Enclavés,
une première Cour de Juûice Civile compafée dei
trois Juges de Paix choifis par le Tribunal de
l'Audience, parmi les fept Juges de Paix.
:u8. Il y a un Greffier pour les Diftriéh Encla-
vés de la rive droite du Rhône & du Lac, & un
pour les Diftri8:s Enclav és de la rive gauche d.
Rhône & du Lac.
2 19. Chacun des trois Juges de Paix préfide la
Cour à fon l'our pendant trois mois.
:120. La Cour de Juftice pour le territoire En-
.lavé a , dans l'étendue de IOn reflort , les mêmes
fonctions & Iamème.compérence que leTribu-
nal de l'Audience.
Le Préfident de la Cour & chacun de -{ê51
Membres ·out auffi la même compétence- que le,
Préfident& Ies Membres de l'AU<iience.
221. Elle .fe traniporte dans fa JurisdiEtion ,
toutes les fois que les affaires l'exigent. EUe n~ge
en ville tous les Samedis pour expédier les attaitN
f1ui n'exigent pa. fon trau(port fut' les lieux.
T 1 T R E V I,
222. La préfence fur les lieux d'un des Mem-
bres de la Cour fuffit pour ce qui concerne les
Ventes judiciaires & les Subhaftations.
223. La Cour peut réprimer, par un empri-
fonnement qui ne s'étend pas au delà de quarante-
huit heures, ceux de [es Jurisdiciables qui, man-
dés devant elle en Ville, y commettraient quelques
excès, ou manqueraient au refpeét dû à la Jufiice,
EUe dénonce les cas plus graves aux Syndics.
21+ Elle établit, aflermenre & peut deflituer
les Huiffiers de fa Jurisdiétion, & peut s'y faire
aŒfter par des Huiûiers de la Juilice , avec l'agré-
ment du Préfident de l'Audience.
225. II Y a , dans chaque Diftriét, tant du T er-
ritoire Contigu que du Territoire Enclavé, deux
Aifeifeurs pris dans le Diflriét , &. élus par les
Citoyens qui y habitent.
2.26. Chaque Aifeifeur peut , dans I'éten-
due de [on Difrriét , & aux périls & rifques
des requérans, prendre des mefures proviiion-
nelles dans les cas urgens , pour aifurer la pro-
.priété civile, comme appofition de Icellés , per-
million de [aifies, féqueftration, eftimation de
dommages & défenfe de difiraire , en rapportant,
. dans l'eïpace de vingt-quatre heures, à!' Audience
ou à la Cour du Territoire Enclavé, Celon leur
compétence.
227· Les Aifeifeurs des Difrriéts Enclavés peu-
vent affifl:er aux Séances de la Cour de Jullicc ,
quand elle fe tient dans leurs Diflriéts, Ils [ont
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admis à voter dans les Caufes qui {ont portées
à la connoiflance de la Cour.
2.2.8. Avant de procéder au Jugement des Cau-
fes civiles de leur rellort , les Cours de première
infiance doivent interpofer leurs bons offices,
pour concilier les Parties.
229. Les Aflefleurs s'entremettent, du con-
fentement des Parties, pour terminer à l'arnia-
ble les différens qui furviennent entr'elles,
dans l'étendue de leur reflort , & ils doivent en-
tendre tous ceux qui réclament leurs bons offices,
& les réconcilier, fi faire [e peut.
230. Si le différent fe concilie , l'Affeffeur
drelle , à la réquifitiou de l'une des Parties,
un aéte de rranfaction , le figne & en expé-
die copie à chacune des Parties.
DE LA COUR DES ApPELLATIONS.
OrgarziJatiaR.
23 r, La Cour des Appellations eft compofée
de {ept Juges.
23 2 • Elle a un Préfident elu par elle d'entre [es
Membr es , lequel eft chahgé tous lee trois mois.
233. Elle a un Secrétaire élu par elle hors de
fon Corps; elle le grabe~e annuellement & le def-
titue , s'il ne remplit pa~ fes devoirs.
234. La préfence de cinq membres de la Cour
efl: requife pour qu'elle puifle rendre un Jugement.
T 1 T It ~ V I.
Fondions &- compétenct.
2.35. Le reflort de la Cour des Appellation;
: s'étend dans toute la République.
. 2.36. Elle connaît, en cas d'appel, des juge-
mens rendus par le Tribunal de l'Audience t'x par
la Cour de Juflice pour le Territoire Enclavé.
237. Elle prononce en dernier rdrort [ur les
caufcs dont la valeur n'excède pas là Comme de
.mille florins en principal, à l'exception de celles
qui font relatives à une queilion de Iervitude ou
de propriété' d'immeubles.
2.38. La partie condamnée a néanmoins le droit
d'appeler de la (eneence de la Cour des Appel-
lations dans les caufes dont la valeur eft de mille
florins ou au dellous , fi elie a gagné à la Cour
de première inflance.
239. En cas de difficulté relative aux droits de
fervitude , bâtifles & confins des maifons ou au-
tres édifices & biens immeubles, la Cour des Ap-
.pellations procède Celon la marche prefcrite au
Tribunal de l'Audience.
246. La Cour des Appellations s'aflemble le pre-
mier & le rroifième Mardi de chaque mois, pour
l'introduction, des appels qui lui J<>nt portés; &
pour les vider, elle afligne aux Parties le jour le
plus prochain que faire ~ peut.
241. L'Appel des Caufes relatives aux droits
,de tèrvitudc , bâtilles & confins des maifons ou
autres édifices & biens'immeubles , peut être in-
trcduit
GRANDE tOUR ÎlE JtJSTlCE CIViU:. ();
traduit immédiatement après le jugement de pre...
mière inflance,
241.. L'inftruétion des Caufes portées à là.
Cour des Appellations fe fait par écrit, à l'excep-
tion de celles déiignées dans l'Article précédent,
Pour cet effet les Parties remettent les pièces
du Procès avec leurs 1110ytmS d'Appel & de dé..
feufe, ainfi qu'un inventaire desdites pièces, au
Secrétaire de la Cour, qui les fait parvenir fuc....
ceflivement à chacun des Juges pour les examiner,
243. Les Sentences de la Cour des Appellations
{ont motivées & tendues par écrit.
DE LA GllANDE COUR DE JUSTICE
CI VIL E.
Organifatian,
144, ta Grande Cour de Juftice Civile cft corn-
!lofée de dix-fept Juges.
145. Elle a un Secrétaire élu par elle dans fori.
Corps.
246• Son FréGdent eft élu pour On an par 1.
Souverain entre les dix-fept Juges.
247· Indépendamment des féances ordonnées
par la Grande Cour, elle s'aflemble routes les foi.
qu'eile cft convoquée par .fon Préfident,
248. Ses féances {ont publiques pout les pl~
doiries.
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149. La préïence de onze Juges eft néce1I"aire
pour que la Grande Cour puiffe jue-er.
Fondions ~ Compâmc«;
250• Le l'effort de la Grande Cour de Juftice
Civile s'étend dans toute la. République.
2; 51. Elle prononce, en dernier reflort, (ur toutes
les caufes civiles qui lui (ont portées par appel
des Cours de Jufhce de première & de feconde
iHftance, lorfqu'elles excèdent leur compétence.
251.. Si,les Parties en conviennent , la Grande
Cour peut' connaître, par appel des Cours de
Jufiice de première inflauce , de toutes caufes
civiles qui excèdent la compétence .de la Coer
des Appellations.
2; 53. Dans les procès relatifs aux droits, taxes,
fervitudes , bâtifles & confins des immeubles , 1.
Grande Cour Ce fait rendre un compte eJ;a8: dit
local par trois de (es Membres. qui fe transpor-
tent fur le fol contentieux. Ce rapport fe fait
immédiatement avant que de paffer au Jugement.
254. La Grande Cour connoît , en dernier res-
fort, ...le toutes les caufes matrimoniales concernant
les biens.
Elle connoît auffi des difficultés relatives aux
promeffes de mariage, des demandes en nullité
de mariaze en divorce du en féparation deb ,
eorps., après qu'elles ont .été préalablement trai-
tées dans le Confiûoire &: que ledit Confiftoir;
a liI.nué fu préavis.
GRANDE ,COUR ~Il Jv:sncJ! CIVILE. '1
Dans les cas urgens, elle peut cependant per-
mettre, avant que le Confiftoire en ait connu,
'{ueles Parties habitent féparérnent durant la litis-
pendance.
25 S. Elles connoît de toutes les demandes en
relief foit reflimtion en entier, ainfi que des
prolongations du temps fixé l'ourles acceptations
ou répudiations d'hoiries, dans les cas prévus
dans la Loi Civile.
256. Elle connoît des demandes tendantes l
pouvoir alléguer de nouveaux faits, ou à pro-
duire de nouveaux titres,
257. En cas de difficulté, relativement à quel-
,Clu'un des objets mentionnés dans les deux articles
préeédens , la Grande Cour renvoie. les Parties
par devant la Cour compétente de première ins-
tance, pour fuivre la marche ordinaire de la
Juftice.<\
;2.58. La Grande Cour peut, dans les cas dei .
Jléceffité & pour jufte caufe , accorder aux Par-
ties plaidantes, les délais & les reliefs des Ap-
pointemens,
259: Elle peut, .dans' des cas preflans & ex-
traordinaires, leur accorder, pour un terme bref,
tles fuspenfions provifionnelles de procédures &
de l'exécution des Jugemens des Cours de pre-
première inflance , à l'exception des condamna-
tions à la main - garnie,
. Elle peut auffi prononcer les faifies, féquefi:ra..
'tions, défenfes de diftrâire, & toutes les aw~q;
• ,10
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brdonn:!ncesoll interdiétions provifionnel1es, que
la sûreté ou l'intérêt des Parties peuvent exiger.
260. Dans les cas memionnés dans les deux
articles précédens, fa décifion cft fouveraine.
26 1. Lorfqu'une partie qui eft en inftance par de-
vant la Grande Cour, par voie, de Pétition, pour
quelque affaire contentieufe, rl'a pa3 obtenu [Ci
concluiions , & qu'elle demande à être entendue
par le minillère d'un Avocat ?u d'un ~éfunfe'ar
officieux, la Grande Cour lm affigne JO'ilr pour
l'en.tendre.
262. La Grande Cour de Juftice Civile , reçoit
·les Notaires & les Avocats après Ieur aveir fait
fnbir. les examens prefcrits par les Riglemens.
Elle élit les Pro'Cureur3 aH Tribunal de l'i\u<!iencc,
i'ttnfi ~.!es Greffiers & Procu-reurspOl:lT le T er-
ritoire ·eR.lVé~
~ ~A!l1R.'È)i JUSTICE CRIMINELLE.
2.6.3. 11 Y a une Cour de Juflice Criminelle
compofée de [ept Juges.
264. Son Préfident eûélu pour un an ,par
le Souve('ain, entre les [cpt Juges. . ,
2 65, Elle a un Secrétaire élu par elle hors de
fon Corps. Elle le grabelle annuellement & l~
ddlitue s'il ne remplit par [es devoirs.
J,66.Inc.lépendanuncl.lt des ~anc;,ei ordonnées
. COUR as.Josrrca CRINlNEj-L!. .~
pa.r la Cour, elle s'aflemble toutes les f:9is q;u'ell~
eft convoquée par ~n Préadent.
267. La Loi fur l~ marche de la J\l.1~içoÇn;.
minelle détermine les cas où les ~a,llées cl! ';iP
Cour [ont publiques. ;
26~. Elle a un Vice - Préfident élu par elle
d'entre fes Membres, lequel eft changé tous l~~
trois mois. . .
269' La préence de cinq de (es Membres di:
requife , pour qu'ellepuille prendre une déciiion.
l70. Aucun des Juges ne peut s'abfenter 11~1
jOUl' de Cour, [an's en prévenir le Prélident ; ~
..UCUl1 des Membres de la Cour ne peut s''lb[c~ter
de la vil1e pour plus de huit jours fans une per-
pLffion du Confeil Adminiftratif.
Fondions ~ Camplunct.
)
2}I. Le re{for{ de la Cour de. Juai~e Grimi·
. nelle s'étend clans toute .l,! République.
172... Elle eft chargée d'infrruiro & de 'dir~r
. lQutes les procédures 4fil:'J1Ïnel1es.
2.73' Jufqu'à c~ qu'il y ~it.un Code Pénal èlle
détermine la peine que ro~ritçnt les délitspdur
Iefquels on n'a pas réclamé la grande procédure.
274. Elle connoîr des contravention. aux Ré-
glemens &. aux .OnI.Pl1n;ylces qui excèdent", la
compétence du Tribunalde Police.
2 ï 5. Elle connoit auûi , en dernier reflort , de.
eaufes "d'injure qui lui {ont portées, par appel du
Tribuaal de Polièt::
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276.' Douze Jurés Affeffeurs, choifis par le (ort
felon les formes prefcrites par la Loi fur 'lâ
marche de la, Juftice Criminelle, font adjoints cl
-la Cour dé Jufrke' Criminelle, pour déterminer
la peine que méritent les délits pour lefquels OH
a Iuivi la grande procédure.
277. Dans les cas déterminés par la Loi fur la
marche de la Juftice Criminelle, la Cour a le pou-
voir d'ordonner l'emprifonnement de ceux qui (ont
prévenus de quelque délit.
2.78. Chacun des Membres de la Cour a le droit
de mander & d'interrog-er ceux qu'il appartient,
&. d'aflermenter-Ies témoins & les experts.
279. Dans les cas prévus par la Loi [ur la
marche de la Juftice Criminelle, le Préfident de
la Cour a le pouvoir de mettre provifoirernens
en arreflation , à la charge de rapporter dans les
",vingt-quatreheures à la Cour de Juftice Critninelle.
280. Dans le cas où quelque procédure cri-
minelle auroit quelque connexité avec les rélations
eitéri~u-r;, la Cour de Juftice Criminelle doit
demancler 'au ConfeiI Adminiftratif, & le Con-
feil Adminifhatifdoit lui fournir les renfeignemens
néceflaires, •
2.81. La Cour de Juflice Criminelle prononce
{ur les dommages & intérêts dûs par le' coupa-
ble à la partie léfée,
DES Gl\ANDS ]Ul\ÉS.
2h. Il y a pour toute la République douze
Grands Jurés élus par le Souverain:-
(:j Jt. .& )lD S . J t1 Jt. i l. 7i
.1X3' Ils ont un Préfident & un Secréuire'élUJ
par eux, pour le terme de trois mois.
Le Secrétaireeft rééligible Cansintervalle.
28<4. La préfenee de neuf Grands Jurés eA
néceflaire , pour qu'ils puiflent prendre une d&
cifion,
2.85. Les Grands Jurés font chargés de pCl5'!"
uoncer , d'après l'information préalable qui leur
.ft communiquée par les Syndics;
Si le fait qui eft l'objet de l'information eft
1111 délit.
S'il Y a lieu d'inflruire une procédure contre
le prévenu.
S'il y a lieu, dans ce cas ,de {uivre la ~randc
procédure, ou de propofer au prévenu d'être ju!é
fommairement.
Si, dam le cas de la grande procédure, ,il Y
a lieu d'emprifonner le prévenu s'il ne l'eft pas.
eu de continuer l'emprifonnement s'il a déjà été
()rdonné, ou de mettre le prévenu fous foumif-
fion de fe repréfenter avec ou fans cautionne-
ment.
2.86. Dans le cas où un individu demande à faire
partie formelle à un autre individu, les Grands
Jurés prononcent s'il y a lieu à partie formelle..
287, Dans le cas où les Grands Jurés eflimenr
que les pièces de l'information préalable ne leur
fourniflent pas des lumières fuffifantes pour pro~
noncer , ils ont la faculté d'entendre le prévenu
.& 1.s témoins.
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•
TITRE VII.
POL le E.
Organisation•
. ART. i~8. IL Y a un Tribunal de Police Corn.
,ofé du Syndic de la Garde & de quatre Magis~
zrats" dé Police. 1
289. Son re1fon s'étend dans toute la Répu-
blique.
290. Il a un Secrétaire élu par lui. Il le gra..
belle annuellement &. le .deftitue s'il ne remplit
pas·· ses devoirs.
291 • Il eft fubordonné au Confeil Adminiftratif.
29 2 • Un Magistrat de Police eft pris dans
ehaque Arrondiflemene de la ville, &. Y réfide,
293·. Enl'abfencc du Syndic Préfidenr , le pre~
mier des Magiftrats de Police préfide le Tribunal;
294. La présence de trois Membres du Tri.;
humaI, efl néceffaire pour qu'il puiflc prendre une.
décifion,
295· Chaque Magifrrat de Police peut, en
(as dé néceflitéou en l'abfence de [es Collègues,
exercer [es fonétions dans les autres A:rrondiffc":
mens, ainfi que dans les Diftriéh.
296. Aucun Magiftrat de Police ne peut paffer
la' nuit hors de la ville,' fans en prévenir le
Syndiç de la Garde.
Il doit y avoir toujours au moins deux Magis...
trats de Police dans la ville pendant la nuit,
297. Aucun Magiilrat de police ne peut s'ah.·
fenter de la ville pour plus de huit joua-s, [Mt
une permiffion du Confeil Adminiftratif.
Fondions,
298. Le Tribunal de Police eft chargé , de
veiller tant par lui-même que par le miniûère
de chacun des Magil1:rats de Police, à l'exécu-
tian des Réglemens &. des Ordonnances fur les
objets qui ne [ont pas confiés à d'autres Corps.
299. Il juge les contraventions aux Réglernens
&. aux Ordonnances, après avoir entendu [om..,.
rnairement les prévenus dans leurs explications
& défcn[es. Il prononce les confifcations portées
dans lesdits Réglemens &. Ordonnances, & peut
condamner à une détention qui n'excède pas huit
jours de prifon en chambre clofe au pain & à
l'eau, ou à une amende qui ne furpatre pas cin..
quanre florins, ou à la cumulatioa de ces peines.
Il défère les contraventions plus graves à la.COut
de Jufiice Criminelle.
300. 11 reprime d'office, lors-même qu'il n'y
auroit aUCUlHJ plainte de la partie léfée, les excès,
batteries, .violences, voies de fait &. autres aâC$
qui [e commettent dans des lieux publics, de
jour ou de nuit, de manière à troubler latran..
f{wH.ité puhlique , ou à caufer quelque Icandale
public. Foar cet effet, après avoir entendu fom..
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nIaj~ement les prévenus & les témoins, s'il y ex
a, Il prononce contre les prévenus, s'ils font
reconnus coupables, outre la cel1(ure, une dé-
tention qui n'excède pas huit jours de prifou en
chambre dofe an pain & à l'eau. Il défère à la
Cour de Juiiice Criminelle les délinquans qu'il
.frime mériter une peine plus forte.
. 301. Toutes les caufes d'injure entre particu-
Iiers , [ont portées en premier reffort par devant
le Tribunal de Police.
302.. Le Tribunal de Police mande les Par-
ties à l'Audience, pour les ouïr en 'contcadic-
toire en préfence les unes des autres; il mande
de même les témoins produits refpe8:ivcment,
les affermente & les entend fucceffivement ell
préfence des Parties, lesquelles peuvent requérir
du Préiidenr du Tribunal d'adrefler aux témoins
telles quefiions qu'ils elEment néceffaires pour la
découverte de la vérité; après quoi le Tribunal
prononce [ur les réparations & correétions qui
doivent être infligées à la partie qui eft dans
le tort.
303· Si l'une des Parties le requiert, les dé-
pofitions des témoins [ont reçues par écrit,
304· La Partie condamnée peut en appeler 1
• la Cour de Juftice Criminelle, lorfque le Tribunal
de Police p'l"OnOllCe, outre les cenfures & la con-
damnatioll à demander pardon à la Parti~ léfée
.r 'une aetention qui excède huit jours. de prifou en
chambre clofe au pain & il l'eau, ane amende
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~i furpaffe cinquante florins, & des dommages
& intérêts envers la partie Iéfée qui vont au-delà'
de cent cinquante florins, ou la cumulation de
ces peines.
305. Quelque foit le jugement du Tribunal de
Police, la partie qui a porté Plainte, peut en
appeler' à la Cour de Jull:ice Criminelle, qui
prononce en dernier reflort.
306. La Partie qui en appelle à la Cour de
Juftice Criminelle doit fignifier & introduire fon
Appei dans trois jours non - fériés , à compter
dès le jour du Jugement, & faire toutes les
diligences néceflaires pour faire vider [on Appel
dans dix jours, à défaut de quoi il eft déclaré
péri & déferr , & 1" Jugement du Tribunal de
Police pafle en force de chofe jugée.
3°7- Toute caufe d'injure eft prefcrite par le
laps d'un mois, après la connoiflànce d'icelle.
30i. Le Tribunal de Police a le pouvoir d'ex-
pul.er de la ville & du territoire, les Etrangers
mendians, vagabonds ou fans aveu.
3-9. Un Magiftrat de Police cft commis fu,r
chacun des .marchés , pOUir y maintenir l'ordre,
empêcher les accaparemens & les monopoles ,
fratuer provifoiremenr fur les plaintes & les con-
tellations , [aiur les denrées falfi6ées, nuifibles
ou de faux poids.
3J o• Un Magiftrat de Police di: commis fur
les Boucheries, pour infpetfer la qualité des
viandes, filTvei1Ier les veadeurs , &. empêcher
les fraudes & les abus, '
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3II. Un Magilhat de Police dt commis fur le
Port au Bois, pour veiller à l'exécution dei>
Ordonnances & des Réglemens,
312. Un Magillrat de Police eft commis fur
la vente du charbon; chargé de veiller, lors de
la rareté de cette denrée, à ce que les ouvriers
qui s'en fervent dans leurs atteliers , en [oient
pourvus de préférence aux autres particuliers.
313. Un Magithat <le Policeefl commis [ur
les Moulins, le Poids du blé &. le Contrôle,
pour veiller à l'exécution des Ordonnances &
des Réglemens.
314. Le Tribunal de Police détermine chaque
année les commiïlions qui doivent être aflignées
à chacun des Magiftrats de Police; &. cette
difiribution eft inférée dans le tableau imprimé
des Fonél:ionnaires publics.
315. Les Magifu:ats de Police, [ont indivi-
duellement chargés:
De prévenir & d'appaifer tout trouble, tumulte
eu rixe entre particuliers, tant de jour que de nuit.
De le tranfporter incontinent, en, cas d'incen-
die, de tumulte ou d'autres défordres publics,
fur le lieu du danger, pour y maintenir la Police
& exécuter les ordres des Syndics.
De faire faifu: & arrêter les pcrfsnnes .accu-
fées ou fuspectes de quelque délit, lorsque l'un
des Syndics OU IePrélident de la Cour de Juûice
Criminelle en Il donné l'ordre par -écrit,
De faire faifir &. arrêter les perfonnes furprifclt
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en fbgrar.t-délit ,~l 18 dlzo.r;e d'en informer [ur-
l cl r. -:J l'un d,~;s ~>,:'n~!ics.e- na=~ L' •
Dc drcG":.', le ','.:?rbé.l des caufes & des cir...
€onftanccs de l'arreCtation.
De mander & d'interroger tous ceux qu'il dl:
nécefiairc rieur l'ciercic@deleursfoncio11s.·
"""""...... J .. ~.• _..... t' u'"~ ~
De cEfércr les délits & les contraventions qui
parviennent à leur connoillance,
De faire exécuter les fentences des Tribunamr.
De maintenir l'ordre dans l'Aflernblée Souve-
raine, fous l'autorité du Préfident.
316. Toute femme ou 611e mandée par devant
'un ];"lagifrratàe Police, a le droit de [e faire,
accompagner par, un de fes plus proches parelli
à [on chaix.
3Il. Les Magiftrats de Police peuvent, pour
['exercice de leurs fonctions , requérir en cas de
réfifrance, main - forte de l'lm des polies voiiins ,
i la charge de rapporter incontinent à l'un des
Syndics.
318. Chacun des ~"hgir(rats de Policé cŒ aux
ordres du Ccn.eil Admiuiilratif , de chacun des
Syndics, de la Cour de Juûiee Cril1'lillelle &. de
[0:1 Préfident.
319. Lorsque quelqu'un dfs Magillrats de Po-
lice cft envoyé dans les Diftriéls de la Cam-
pagne, par le Confeil Adminillratif ou par les
Syndics, ils peuvent, ft le cas le teq:uieFt, de-
mander main-forte aux Officiers êc Soldats dela
Garde Nationale de leur reH'Qrt, .leCllueli- fQJit
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tenus d'obéir, fouspeine de défobéiflauce à la Loi,
l, 3w. Les AffeJIeurs veillent à ce que les pro-
priétés du public, Iituées dans l'étendue de leur
Diftriét, [oient à l'abri de toute ufurpation &.
de toute atteinte.
32.I. Le Tribunal de Police connaît des dom-
mages faits aux propriérés tant publiques que
particulières, & prononce contre les délinquans
.des peines correctionnelles , fauf appel ala Cour
de Juflice Criminelle, lorsque ces peines excèdent
une détention de huit jours en chambre clofe an
pain & à l'eau, une amende de cinquante florins,
& des dommages & intérêts envers la Partie
Iéfée de cent cinquante florins, ou la cumulation
de ces peines.
rn. En cas d'incendie, de tumulte, de rixe
011 d'autres déïordres , les AJIeJIeurs & le pre·
mier Officier militaire du lieu prennent les mefures
provifionnelles que le bon ordre, la sûreté &
la tranquillité publique exigent, à la charge de
rapporter fans délai aux Syndics.
Du DÉPARTEl\1ENT DE LA POLICE
relative aux Etrangers , à la Netteté ~ auz .
Pompes à feu,
Organifation.
313. Ce Département eft compofé du Tribunal
-de Police, & de quatorze Commiflaires pris
:rarmi tQ1.lS les Citoyens élig-ibles.
DÉPARTEMENT D~ LA POLICE. 7~
De ces quatorze Commifiàires , .huit {ont pris
en nombre égal dans les Arrondiflemeus de la
ville; les fix autres font pris dans le Territoire
conrigu , de manière qu'il y en ait un dans chaque
Diftriét.
324. Il s'aifemble une fois au moins tOUI le.
cpIinze jours, & tient un- Régître de [ei déli-
Itérations.
325. Le Secrétaire du Tribunal de Police,
fert de Secrétaire au Département de la Police,
Fon élions.
316. Le Département eft fpécialement chargé ,
fous l'autorité du Confeil Adminifrratif.
De veiller à l'exécution des Lois & des Ordoa-
aances relatives aux Etrangers,
D'accorder ou de refufcr , felon les circoas-
tances, des permiffions de DOI'nicile ou de Séjour
aux Etrangers qui en demandent, & d'en tenir
R..égître.
De taxer les Etrangers, en fe conformant à
'E dit [ur les Contributions publiques.
De réprimer, [elon [a compétence, les contra-
Tentions aux Lois & aux Ordonnances relatives
aux Etrangers.
327. Si un Etranger marié, qui obtient une
permiffion de Domicile ou de Séjour, a avec lui
des enfans , -le Département peut exiger de lui
"ne caution [olvable , pour les recours dont i1g
pourraient avoir befoin , en cas d'abandon.
3l~. Le Département ale ciréit de manderceus'
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qu'il appartient, tant Citoyens qu'Etrangers, &.
de condamner à une amende qui n'excède pas
cinquante florins, les contrcvenans aux Lois &:
aux Ordonnances relatives aux Etrangers.
329. Tout Aubergiiie doit tenir un livre de-
eonfigue , fur lequel chaque Etranger qui p;dlè la
nuit dans fan auberge, doit écrire ou faire écrire
fon nom, fan ~tat ,. fa patrie , l~ lieu d'où il vient
&. celui où il va•
. 330. La Iiûe de tous les Etrangers qui doivent
paffer la nuit dans quelqu'une des auberges de la
ville, dl portée chaque foir chez le Syndic de la
Garde.
33 1• Dans la ville, nul Aubergifte ne peut lo-
ger un Etranger plus de huit jours, fans une per~
million écrite du Magiftrat de Police; & dans le
territoire, fans une permiffion écrite d'un des
Affeffeurs.
332 • Il eft tenu note de ces permiffions par ceux
qui les accordent: elles ne peuvent s'étendre au
delà d'un mois.
333. Dans toute la République, nul particu-
lier ne peut loger plus de huit jours, dans fan
domicile, un Etranger fans une permiffion écrite
du Département.
334- Le Département a le droit de retirer 1
quand il l'efjime convenable, les permiffions de
Séjour qu'il a accordées, & de donner l'ordre ~
un Etranger de Iortir de la Républiq,ue, dans 1«1
terme qu'il lui prefcrit.-
DÉPARTEMENT DE LA POLIC!. ";
335· Si l'Etranger, à qui le Département a re-
tiré fa permiffion de Séjour, recourt, par l1nepétit
tion au Confeil Adminiflratif , celui - ci ordonne
ce qu'il efiime le plus convenable , après avoir ~~
tendu le Préavis du Département.,
336. Tout Etranger qui, après avoir reçu l'or-
ère de fortir de la République, n'obéit pas dans
le terme prefcrit , ou qui y rentre fans perrniûicn ,
cft mis hors de la République par des foldars de
la Gardefoldée , avec défenfe d'y rentrer fâiIsper.:
million, fous peine de prifon pendant ht1itji:>tir~
au pain &. à l'eau, & d'être expulsé de nouveau
à" perpétuité,
337. Dans la campagne, chaque A1fe1fcur';'~&'i
à (on défaut, ,lepremier officier militaire du lièu.,
doivent expulfer les Etrangers rnendians, les ro~
deurs & gens fans aveu. .
338.. Le Département fait faire annuë~lemellt li
la inêI'ne époque & dans l'efpace d'un mois, 'p~
des membres de fon Corps, le dénombrementde
tous les individus domiciliés dans la République,
Ce dénombrement eJl fait d'une manière uni~
forme fl)rdes feùilles"imprimées & divifées en
plufieurscolonnes,
339. Il contient:
Lesnoms de baptême , de famille & d'àll~
de-chaque individu;
~ï..;~'~ôms·de[on pète &;de [a mère;
La date de fa naiifance;' .
F
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La branche d'induflrie qu'il profeffe rpéciaI~
ment ,& la qualité fous laquelle il travaille ;
~." Le lieu de [a naiflance & fà qualité de Citoyen
'lU ffEtranger;
Le nombre des enfans à fa charge, tant abrens
que pré[ens, avec les défignations portées dans
le prétent article.
, Ho.. .Le dénombrement achevé , le Départe-
meut fait le raflerablerœntde tous les rôles par~
tiC\Jliers,& en fait dreifer Un rôle général, qui eft
remis à la Chancellerse-
",J.4,I:: L;es !\égîtres des naiffimces, des baptê..
'mes, des mariages & des morts [ont tenus à la
Çl,lancellerie. ',J;' ~
• ':"'34:i:teDépG1rtement de la Police dlç4flrg~
"de veil1~r à la propreté ,de la ville, &. au déga-.
geme~t des rues ,ponts:?"'places & promenad~
publiqu~s. Il reprime les contraventions aux Or-
doltnallcÛsrelalivcs àJapiripreté, par une amende
q'ù1 il'extede pa1i~ingt-ànq florins.
<343. Les trnrribridices'des rues dè la ville font
vendues pour le compte de l'Etat.
344. Le Confeil AdlniniŒratif détermine I'orga-
filÎattdii & 'le fervicèdu .corps des Pom~iers. ,
345. Le Département de fa Police a la {ur..
veillance fur le corps des Pompiers, furIes POlIlfes.
à reu & fur les machines qui fervent en tas d'in-
cendie. Il informe la Chambre dès C6mpt:e~ dl:i
réparations -qu'eIle$ exigent:.
.,
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~"4-6'. IL Y a un Procureur-Général , chargé:
De veiller à l'exécution des Lois, des Edits,.
des Réglemens & des Ordonnances, & de faire,
à cet effet, aux Autorités Conflituées , telles Ré...
quifitions qu'il efrirne convenables ;
De pourvoir à la défenïe des droits des abfcn',
des interdits, des veuves & des mineurs;
De dénoncer les délits qui parviennent à r.
eonnoiflance , .& d'être inftant peur la punition
des coupa'es; , .
De veilI~r à ce que les propriétés puhlique,
{oient à l'abri de toute atteinte & de toute u[ur..
'pation.
H7' Le Procureur-Général a:, ën tout temps,
pour l'exercice de res fontrions, le droit d'entrer
aux féances des Autorités Confiituées. Il ne parti- -
eipe point à leurs délibérations, mais il peuc
leur adre1fer, de vive voix ou par écrit j • det
Réq'1Ïfitions, dônt les Conclufions doivent être
eurégîtrées.
H8. Toute Pétirîon dans laquent UIi ,ab(ent,
lUI interdit, une veuve ou un mineur fous au.
F ~
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fité de Tuteur, eft intéreflê ,do
it être prélimî-
nairement communiquée au P
rocureur-Général.
349. Le Procureur-Général do
nne {es Conclu-
fions par écrit, toutes les foi
s que quelqu'un des
Confeils, des Tribunaux ou
Cours de Juâice ,
les lui demande.
Il les donne également par écrit,
fur la léga-
lité de toute procédure crim
inelle, inflruire par
devant la Cour de Jutlice Crim
inelle, ainfi que
clans tous les cas d'acquifit
ion ou d'aliénation
d'immeubles où des pupille
s ou mineurs font
intéreflés.
350. Il donne fes Conclufions dan
s les homo-
logations de teflamens , de c
odiciles , de dona-
tions' &. de traités ou conventio
ns entre un failli
& fes créanciers.
351. Le Procureur-Général a le
droit de mander
& d'interroger pour J'exercice d
e Ces fonérions•
. 352.. n doit faire vifiter par des Ex
perts toutes
les ccnflruétions qu'il fait êtr
e fiispeétes de cadu-
cité ,'ou' qui menacent de qu
elque danger.
3H. Aucune confbuélion attenante
au terrain
public, ne peut être comme
ncée, {ans qu'il en
foit infornié&. requis de fe
transporter fur lei'
lieux.
354. Le Procureur-Général préfid
e le Comité
des Tutelles &. Curatelles, & ce
lui des Faillites.
355• .lIa un Subflitut, élu p
ar le Souverain,
qui le remplace lorsqu'il eft ab[ent de
la ville,
malade ou ~é"u[é.
COMITÉ DE! TUTELLES ET CVltA
,TELLES. ~S
Il ~ellt s'en faire aider dans les fonétions qu'il
remplir dans l'Affemblée Souv
eraine.
356•.Le Procureur-Général ne pe
ut s'abfenter
tIc la vIlI.e plus de deux jours, fans e
n prévenir
les SyndIcs, & plus de huit
jours, (ans une
permiffion exprefle du Confe
il Adminiftratif.
357· Il tient, & transmet à fon
(ucceiTeur ua
Rf' cl
'
e~Itre es Conclufions, Préavis & des
Réqui-
fitolres qu'il a pré(entés aux Autorité
s Confiituées,
COMITÉ DEi TUTELU;S ET C
URATELLES.
Organisation.
3SS• Il Y a un Comité des Tutell~s & Cura~
telles, compofé du Procureur
-Général, de {Oll
Subftitut & de dix autres Me
mbres.
, 359· 11 s'aïlemble une fois c
haque femaine.
360• Un de [es Membres {ait les
fonétions
de Secrétaire.
Font/ions.
.36 r• Le Comité des Tutell
es & Curatelles
veille fur l'adminiftration des
Tuteurs & Cùra-
teurs, défère aux Tribunaux
compétens ceux qui
{~nt négligens ou infidelles , & furveil1e l'éduc
a-
tron des pupilles & des mineurs
.
, 3'62. ~rois mois au plus tard, à compter
de
1acceptatron d'une Tutelle ou
Curatelle, les Tu-
teurs ,ou Curateurs lui renden
t compte_de l'état
des biens dont ils ont été char
gés.
F 3
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~63' Il fait rendre compte chaque année amc
Curateurs de biens vacans,
364: Il vérifie tous les trois ans les comptes
de toutes les Tutelles & Curatelles.
365. Dans les trois mois après l'expiration de
chaque Tutelle ou Curatelle, ceux qui en font
chargés lui en rendent un compte définitif.
366. Ce Comité adminiftre les fommes qui
pourraient lui être léguées, les applique à l'édu-
cation, l'apprentiflage & l'étahliffement des pu-
pilles & ~ineurs, orphelins & fans fortune, &
préfente chaque année au Confeil Adminiiirarif, U1l
état articulé de fa caifle,
367. Chaque année, dans la prèmière femaine
de Juin, il met fous les yeux du Tribunal de
l'Audience un état détaillé des Tutelles & Cura..
telles dont les comptes ont été réglés, & de celle.
qui feroient reliées en arrière.
D u Co MIT É 0 E S F AIL LIT E S.
Organisaûon.
368. Il Y a un Comité des Faillites, compofé
du Procureur-Général, de folt Subfritut & de fix
autres Membres.
369. II eft autorifé ~ élire un Secrétaire qui.
cft faIariépar l'Etat,
Fondions,
370. Dès qu'une faillite cft ouverte, le Comité
eDte.l1d les faillis) ou, en leur abfence , Jeun
COMITÉ DES FAILLlTl!:~. Il
ckargés d'affaires ou leurs proches parens. n veille
11 ce que tous les créanciers foient informés de
la faillite & convoqués au plutôt en aflemblée
générale.
37 r. II peut convoquer l'a liemblée générale de.
créanciers, toutes les fois qu'il l'cflime convenable.
372 • Ce Comité doit prendre connoiflànce de
l'état des affaires du failli, voir fi les livres &
bilans font en règle, & fi le failli ne s'dt pas
rendu coupable de fraude, rnauvaife adminiflra-
tion , ou contravention aux Lois:
373. Dé!l1S le cas où le Comité reconnoît qu'il
y a eu, de la part dès faillis , fraude, mauvaite
adminiflration , ou contravention aux Lois, il les
dénonce au Procureur-Général, qui cloit les pour-
fuivre criminellement par devant la Cour de Jufiice
Criminelle.
Le Régître du Comité doit contenir les détails
des faits à la charge des faillis.
3ï.~-' Dans le cas où le Comité reconnoît que
la conduite des faillis cft fans rcproche , il leur
accorde un j,.,:;-cment de décharge, (pi doitêtre
confirmé par le Tribunal de l'Audiencc , auquel,
1 C ., J: • -' • 1 r T)' îte omite lait parvenir ur: extrait ete les hcgl res.
375. Le Comité veille à ce que les Lois rela-
tives aux fàillites {oient virilement exécutées, &
à ce que nul ufage contraire ne leur {oit fubfritué.
370. Il veille à.ce que l'électioa des Directeurs
des malles foit faite par I'aflernblée générale des
créanciers, à la pluralité des trois quarts dei
F4
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voix comptées cumulativement par les Comm
es &
par les têtes des créanciers ou de leurs chargés
de procuration.
377· Il dot, à la réquifition d'un ou plufieurs
créanciers, & peut, toutes les fois qu'i1l'eftime
néceflaire , vérifier l'exaétitude du bilan, & fair
e
l'examen des titres & papiers en vertu des
quels
les divers créanciers doivent être claflés,
378. Il dt autorifé à faire dreifer un Inventaire
des fonds & effets appartenans aux faillis ou aux
mallès, à les faire eftimer par Experts, dans le
cas où ces opérations n'auroient pas été fa
ites,
ou auraient été faites d'une manière inexaéte
: &
il veille à ce que la répartition & la Iiquida
tion
(les [usdits biens & effets ait lieu le plus prompte-
ment poffible.
379· 11 doit prendre une connoiflance exacte
& approfondie des titres & droits des créanci
ers
privilégiés, & particulièrement des conftitutio
ns
& reconnoiifances des faillis, en faveur de
leurs
femmes ou enfans. II fait connaître aux intérefies
& dénonce au Procureur-Général, toute conf
ii-
tution ou reconnoiilànce qui lui paroît fraudule
ufe
ou contraire à la Loi.
380. Il veille à ce que les Dircéteurs des maifcs
s'aciluittent avec exactitude de leurs fonétio
ns ,
& défère au Procureur-Génér~l tous faillis , créan-
ciers & direéleurs de maires, qui lui paroiifen
t
Iuspeéls de coI1ufion, de fraude , de mauvaife
foi, ou de malverfation, & le ProcureurGéné,
COMITÉ Dl!S FA.ILLITES.
raI cft inllant , comme partie publique,
Jugement définitif.
381. Il peut fe faire exhiber tous les livres des
faillis, & prendre auprès des Autorités Conf
ii-
tuées tous les renfeignemens qui lui [ont néceflaires
pour vérifier les faits relatifs à {es fonctions.
382. Les frais extraordinaires, relatifs à toutes
les opérations du Comité des Faillites,
font
[upportés par les maires qui les ont occafionnés ,
& imputés, au fol la livre, à chaque créancie
r
en degré utile; mais, ni les Membres du Comité,
ni Je Secrétaire ne reçoivent aucun émolu
ment
pris [ur les malles,
383. Si ce Comité eft requis de prononcer
{ur quelque objet contentieux, entre le failli &
[es créanciers, ou entre les diverfes clalfes de
créanciers, l'appel de [a décifion eft porté au
Tribunal des Appellations dans le même' t
erme
& la même forme que celui des autres Jugemc
ns
de première inflance.
384. Les Membres de ce Comité, qui fc
trouvent créanciers dans une marre, n'agiflem
point dans cette maffe comme Membres du Com
ité.
385. Les Membres du Comité des Faillites
qui deviennent Directeurs d'une maire, fo
rtent
du Comité, & [ont incontinent remplacés.
386• Aucun Citoyen failli ou insolvable ne pe
ut
être Directeur d'une ma1fe.
387" Tous les frais de direétion font Iiipportés
par tous les créanciers en degré utile, au
fol
la livre.
( 9t' )
T 1 T REl X.
Des Fon8ionnaires publics.
• AR~. 388. SONT exclufivement appelés Fonc;.
ttonnaires publics, ceux qui [ont élus par 1.
Souverain.
389. Sont élus par le Souverain , les Syndics,
le Procureur-Général, les Aciminiftrateurs, les
Membres du Confeil Législatif, les Membrcs de
la Cour de Juftice .Criminelle , les I.1agiftrats de
Police, les Membres de la Grande COllr~de Juftice
Civile, ceux de la Cour des Appellations lesJug~s de Paix, les Grande Jurés, le T ré~rier
Nat~ollal, les Commiifaires de la Comptabilité
Nationalc , le Subfi:itut du Procureur - Général
& l M··n. E 'es, inntres ou nvoyés perrnanens auprès
des Etats Etrangers.
390. Le rang des Aatorités Conftituées eft réglé
comme fuit:
Les Syndics.
Le Procureur - Général.
Les Adminifirareim.
Le Confcil Lé gislatif
La Cour de Juftice Criminelle.
Les Magiflrars de Police.
La Grande Cour de Jufiice Civile.
La Cour des Appellations.
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Le Tribunal de l'Autiience.
Les Grands Jurés,
Le Tréforier National.
Les Commiflaires de la Comptabilité Nationale.
Le Subflitut du Procureur-Général.
391'. Le rang des Foné1ionnaires publics,
Membres d'un même Corps, eft réglé entr'eux
Par la clate de leur éleétion , entre ceux qui
ont été élus à différentes époques;
Par le nombre des fuffrages entre ceux qui ont
été élus dans la même opération; & en cas de
parité de fuffrages, par l'âge.
392 • Le Confeil Adminiftratif, les Syndics, le
Procureur-Général, le ConfeîI Législatif, & les
Cours ou Tribunaux font les feules Autorités Cenfii-
tuées qui communiquent entr'elles par Héquifi-
toires ou par députations.
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393. Sont inéligibles pour les places de Fonc-
tionnaires publics
Ceux qui n'ont pas l'âge prefcrit par la Loi;
Ceux qui font en retard de plus d'un an pour
le payement de leurs Contributions publiques;
Ceux qui n'ont pas acquitté ce dont ils font
redevables à quelqu'un des établiflemens de cha-
rité, pour affii1:ances faites à eux - mêmes, oa
qui n'ont pas acquitté leur portion virile des
atrillances f,ûtes à leur père & mère;
9& TIT1U! IX. FONCT. PUBLICS.
Ceux qui, ayant été juridiquement en état de
faillite ou d'infolvabilité, l'l'ont pas obtenu quit-
tance pleine & fina}~ de leurs créanciers;
Les fils de faillis qui n'ont pas acquitté leur
portion virile des dettes de leur père ;
Cesx qui n'ont pas accepté l'hoirie de leur
père, ou qui ne l'ont acceptée qu'à bénéfice
d'inventaire; à moins qu'ils n'aient acquitté leur
portion virile des dettes de leur père, comme
ils l'auroient dû faire s'ils lui euffent fuccédé
ab inteflat ;
Ceux qui n'ont point de domicile dans la
République.
394. Les Pafieurs falariés {ont inéligibles pour
toutes les places de Fonél:ionnaires publics.
395. Les Syndics {ont pris parmi tous les Ci,.
toyens éligibles, & parmi tous les Fonél:ionnaires
publics, à l'exception des Adminiilrateurs qui [ont
dans la dernière année de leur emploi.
396. Les Miniflres ou Envoyés permanens au";
près des Etats Etrangers [ont pris parmi tous les
Citoyens éligibles, {ans diftinéHon de Fonction-
naires publics.
397. Les Fonél:ionnaires publics qui ne reçoi-
vent aucun fàlaire fixe, à l'exception du Tréfo-
rier National, font éligibles pour toutes les autres
places de Fonél:ionnaires publics. 1
398. Les Fonctionnaires publics qui reçoivent
un falaire fixe , ainfi que le T réforier National,
ne [ont éligibles qu~ dans les fix derniers mois
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de leur office, pour une autre place de F one..
tionnaire public, que celle de Syndic ou de
Miniflre permanent auprès d'un Etat Etranger.
399. T ousles Fonétionll~ires p~~ics ? qui ne
font pas Membres du Confeil AorlmImftr~t1.f , ~e\l"
vent être élus Membres du Confeil LegIslatif.
400. Chaque Membre du Confei! Législatif
eft cenfé appartenir à l'Arrondifi"ement, ou au
Diftriél: dans lequel il était domicilié à l'époque
de fon éleél:ion, lors même qu'il tranfporte [on
domicile ailleurs. En cas de vacance , il eft rem-
placé par un Citoyen domicilié da?s l'~r~o~di~
fement ou le Diftriél: pour lequel Il a ete elu ,
[ans déroger néanmoins à ce qui eft régl~ r~la­
tivement à l'alternative établie entre les D1f1:néb
de Genthod & de Céligny.
401. Nul ne peut être élu Membre du Con-
feil Législatif pour un Diftriél: de la campagrre ,
s'il n'y habite toute l'année. .
402. Nul n'eft éligible pour la place de Syndic,
s'il n'ell âgé de plus de trente-cinq ans.
403. Nul n'efl éligible pour aucune. autre pl,ace
de Fonétionnaire. public, à l'excepnon dt; celle
de Mcmbxe du Confeil Législatif, s'il n'dl: .âgé
de plus de trente ans.
404. Les Affeffeurs font pris dans leurDH1:riél:
refpeB:if, parmi les Citoyens qui y habitent toute
l'année &: qui font âgés de plus de treate anss
-405. 'L'afcendant & le defcendant en ligne
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direéte, les frères, l'oncle. & le neveu;· les
confins germains & les alliés à ces divers deg-rés ,
ne peuvent être en même temps Membres du
Confeil Adminitlratif , ni d'un même Tribunal
ou Cour de Juiiice.
406. Les infcrits pour ces fonéHons, qui ont de
pareilles relations de parenté avec les F onction-
naires publics déjà élus, [ont déclarés inéligibles.
407. S'il [e trouve dans la même lifte d'indi-
cation, deux ou plufieurs perfonnes qui aient
entr'elles de pareilles relations de parenté, le.
Eleéteurs en [ont avertis par un avis imprimé
au bas de la lifte d'indication & du billet de
fulfrage.
",!-08. Si ceux qui font élus pour quelqu'une de
ces places, ont entr'eux de pareilles relations de
parenté, celui ou ceux qui ont le moins de [u(..
frages [ont exclus; & s'il y a parité de {u.ffr&~
iei, le plus âgé eft élu.
INCOMPATIBILITt
des Fondions pllOlùjues.
-409. La place de Membre du Confeil Légis-
latif n'cft incompatible qu'avec celle de Mem-
bre du Confeil Adminiftratif.
4lo.l.es placés de Membre du Con~eiI Admi-
nifrratif, de Proéureur-Général, de Me~re des
Tribunaux ou Cours de Juftice , de Grand Juré,
.te Tréforier Natiollalk d. Su.bftitut· dw Pro...
"
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eureur-Général, font incompatibles entr'elles. Nul
ne peut en exercer deux ou plufieurs à la ~ois.
4II. Tout Citoyen qui, {ans être Fontbon-.
naire public, eft pourvu d'un office Ialarié par
l'Etat, doit le réfigner s'il eft élu pour une place
de F onétionnaire puhlic à falaire fixe.
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412.. Huit jours avant l'époque fixée pf'ur une
élection de F onétionnaire public, les Citoyens
en font avertis par un avis imprimé, publié &
affiché, afin que tous ceux qui veulent Ce pré-
{enter puiifent s'infcrire ou fe faire infcrire au-
près d'un des Secrétaires d'Etat, dans l'efpace
ec deux jours.
413. Nul ne peut faire infcrire un autre Citoyen,
s'il ne prouve qu'il eft autorifé par lui pour cela.
. 414. Le troifième jour, la lifte des infcrita-
ef!: remife à un Tribunal d'éligihilité, compofé ;t~~
des Syndics & du Procureur-Général. .
415. Ce Tribunal exclut de la lifte d'infcrip""
rion 'tous ceux qui font inéligibles par la LQi.
:416. Il informe par écrit les Citoyens exclus,
fait leurs chargés de pouvoirs, des motifs de
leur excluflon , en cottant la Loi, en vertu de
laquelle ils font inéligibles.
417. Le quatrième jour, les Citoyens font
convoqués fimultanément par Arronditremens d"nl
la ville & par Dithiéhs dam la campa&ne•
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418. Dans la ville, chaque ÀJTemhlée d'Arron-
diifement eft préfidée par le Magiftrat de Police
de I'Arrondiflement , & dans la campagne par
l'un des Aifeifeurs, &à leur défaut par un
des Membres du Confeil Législatif qui appar·
tiennent à l'Arrondiflement ou au Diflriét,
419. La lifte d'infcription eft communiquée,
pour ce qui les concerne, à chaque Affemblée
d'Arrondiflemcnt & de Diûrid,
410. Chaque Votant indique au fcrutill autant
de ... candidats qu'il y a de places à pourvoir, pris
à fan choix, tant parmi les infcrits, que parmi
tous les autres Citoyens qu'il eftime propres à
!emplir la place. .
42. 1. Eft nul tout billet de fuffrages qui con-
tient plus ou moins de noms qu'il n'y a de places
à pourvoir.
412. Dans chaque Affemblée, le déchiffrement
fe fait de fuite publiquement & à' haute voix,
fous l'infpeB:ion du Préfident , par les Membres
du Co;feil Législatif, qui appartiennent à l'Ar-
I"0ndiJT6we~tou au Difiriét , lefquels peuvent fe
faire aider par des Citoyens non récufables,
413. Immédiatement après le déchiffrement,
.]e Préfident de chaque Affemblée cheffe le pro-
cès-verbal de l'opération, lequel doit contenir
le nombre des billets -de fuffrages diflribués , les
noms de tous ceux qui ,ont eu des fuffrages , &
le nombre des fuffrage~ donnés à chacun d'euxç.
Dans la campagne, le' procès-verbal doit-con-
tenir
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~nir en outre les noms des Indiqués, domicilié.
dans le DiftriB:, qui acceptent leur indication.
414' Le Préfident de chaque Airemblée fait
parvenir le plutôt poffible à la Chancellerie, le
procès-verbal de l'opération avec les billets de.
filffrage, fous enveloppe cachetée.
415. Les Fonétionnaires publics, fous l'infpee-
tion des Syndics &: du Procureur-Général, pro·
cèdent de fuite , publiquement &. à haute voix,
au récenfernent général des liftes d'indication dos
Arrondiiremêns &. des Diflricts,
41Q. Le Tribunal d'éligibilité exclut de la lifte
des Indiqués tous ceux qui font inéligibles par la
Loi, &: informe les Indiqués exclus des motif.
de leur exclufion , à forme de l'article 416.
417. La lifte unique d'indication, qui eft If:
ré[ultat du récenfement général des liftes d'indi-
cation des' Aflernblées d'Arrondiffement & de
Diftrict, contient, en nombre double des places
2 pourvoir, les noms des Citoyens éligihles qui
ont le plus de fuffrages, & qui acceptent leur
iRdication.
428. Les Citoyens indiqués, qui ont leut domi-
cile dans la République, mais qui en [ont abfens
font exclus de la lifte d'indication, à moins que
quelqu'un de leurs parens ou de leurs amis no
prouve. qu'il est aurorifé par eux pour acceptee
leur indication.
419. La-lifte d'indication eft impriœée & affi·
cMe pour, le plù5tarej. la veiU. du jour de 1&
G
-,
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féance de l'Alfemblée Souveraine; elle eft: ",uni
:.mchée dans le local de [es Iéances,
43'0. Les. noms des Indiqués font accompagnés,
.rur ,cette Hire, des déiignations les plus propres
à faire connoître & à diflinguer ceux auxquels
ces noms appartiennent.
43 r, Le billet de fufFrage contient les noms
& la défignation des Candidats indiqués, rangés
dans le même ordre que fur la Iiile d'indication,'
avec une ligne à la fuite de chaque nom, outre
une dernière ligne de Nouvelle 1lltc7i~n. .
432.. Chaque Electeur émet fon vœu en croi-
fant la 1i~ne des Candidats qu'il préfère, & en
eroifànr la ligne de Nouvelle Eltc~ion, lorfqu'il
ne trouve pas, parmi les indiqués, un nombre
filffifant de Candidats qui lui foient agréables pOUl'
faire ou compléter fon élection,
433. Eft nul
Tout hillet où l'Electeur a donné plus d.
fuffrages qu'il n'y a de places li pourvoir ;
Tout billet où l'Electeur, ayant donné moins
de fuffrages d'élection qu'il n'y a de places 1
pourvoir, n'a pas croifé la ligne de Nouvéllc
Éleélion.
434. Chaque indiqué a fur les cartons de dé~
chiffrement, une colonné d'Elec1ion, ~ une colonne!
da Noavellt Eldiion.
435. Les fuffrages d'élection font marqués 1
!acoloune d'Election des Candidats, auxquels ijr
.~t dounéi d.ani le'bi.Uct de fuifra~ -
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>4'36. Tout billet de fuffrage, dans lequel l'Es
lecteur n'a pas donné autant de fuffrages d'Elec-
tion qu'il y a de places à pourvoir, & a croifê
la ligne de Nouvelle Election, eft déchiffré en
marquant un futfra~e d'Election à chacun des
Candidats qui en ont un fur le billet da fuffrage,
& en marquant un fuffrage de Nouvelle Election,
:i chacun des Candidats qui n'ont point eu de fuf-
frage d'élection.
437. Les Candidats qui ont plus de fuffra:ea
ne Nouvelle Election que de fuffrages d'Election,
font d'abord rejetés; & entre les autres Candi-
dats, font élus, jufqu'lI la concurrence du nom-
bre des places à pourvoir, ceux qui ont le plus
de fuffrages d'Election, fans égard aux fuffragea.
de Nouvell« Eledion,
En cas de parité de IiltTrages; le plus' âgé ea
élu.
438: Si, par ce moyen , l'élection n'eû pa.
complète, il eft procédé, de fuite ide nouvelles
infcriptions & à de nouvelles indications, con-
formément à ce qui eft ordonné ci-deflus , juf..
qu'à ce que l'élection foit complète.
439" Ceux qui ont eu plus de fuffrages d.
Noul'iJle Eiedion que de fuffrages d'Election, n.
peuvent, pour cette fois , être indiqués de aou-
reau pour la même place.
440•. Pour l'éiection du Confeil Légialatif,
chaque Arrondiffement & chaque Diftrict fournit
~e liile particulière d'indication ,' laquelle co....
. G~
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, tient en nombre double des places à pourv.il
, d"
pour I'Arrondiflement ou le Diftrict, les Can"l-
.ats éligibles qui ont eu le plus de [uffra~s d in..
èication.
441• Ces Candidats [ont pris, au choix des
Votans , tant parmi les Citoyens infcrits ~ui ~ont
domiciliés dans l'Arrondiifement ou le Dillrict ,
que parmi tous les autres Citoyens éligibles de
l'Arrondiifement ou du Diflrict.
442.. L'Ele6tion [e fait, pour tous 16s A~ron­
diflemens & les Diflriéts , dans la même [eancCl
de l'Aifemblée Souveraine.
La même marche eft fuivie pour l'indicatioll
&: l'êleétion des Magiftrats de Police.
443. Le Syndic de la Garde, & les Préfidens,
de la Cour de Juitice Criminelle, de la Grande
Cour de Jufiice Civile, & du Tribunal de l'Au-
J' ce font élus à la pluralité des fuffragesuren , ' 11 • "
parmi les quatre Syndics, pour ce qUI concerne
le Syndic de la Garde, & dans le~ Co~rs de
Juitice ,pour ee qui concerne les trOIS Préfidens
fus"no;mmés.444. Les Aifeifeurs des Diftri~s, [ont in4i~~és
~ élus par les Citoyens du Dlftna fur.,le,uel
ils fo~t prépofés:. .~
445. Pour l'éleaion des Aifcifel;lrs des DI~nèts,
chaque votant nomme au ~crutin, autant de Citoyens
'iu'il y a de places à pourVOIr. "
Ceux des Indiqués qui , dans cette operation,
eut cbteau la majorité abfolue QiS [utfrages, fo~t
.11.15.
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446. Si, par cette opération , l'é1e8ion' 'n'eft
pas complète, ceux des indiques qui ont 'obtenu
le plus de [utfragcs après les Elus, font pré-
kntés à l'aflemhlée , en nombre double des places
à pourvoir.
447, Dans cette feconde opération, chaque
Eletteur nomme au fcrutin autant de Citoyens
qu'il refte de places à ,pourvoir. Ceux qui ont
ebtenu la) pluralité des fuffrages font élus.
448. Le même rriodé eft fuivip()~foutes les
éleétions particulières qui fe cO:nfo~nt dans
les Corps auxquels la Loi attribue des éleaions.
449. Eft nul: tout billet de fuffrage qui', dans
les élections mentionnées dans les flxartic1cs pré-
cédens , contient plus ou moins de fufftages qu'a
n'y a de places à pourvoir.
450. Dans tonte indication & dans toute élec-
tion, en cas de parité de fuffrages, le plus âgé
alt indiqué ou élu. !
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451. Les Elettions annuelles, faîtes par l'Al:
felllblée Souveraine, eommencentdu quinze ali'
vingt Novembre, & fe font fucceffivtment' fut
fuivant l'ordre établi pour le rang des Autorités
Conftituées. ~#i
452.. Le Syndic de la Gat:de eH élu dans la plus
prochaine féance de l'Affemblée Souveraine; après
l'életlioll des ':SyndiCs~
....53. Les Préfidess cle la Cour deJuitiéeCri..
G 3
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minelle ,t'le la Grand~ Cour de Juftice CivlI~,
&. du Tribunal de l'Audience, font élus dans
la plus prochaine féance de l'Affemblée Souve-
raine , après l'éleétion du Corps auquel ils appar-
tiennent.
45+ Les Fonaionnairespublics élus peuv:~t
affifter mais ne peuvent prendre part aux déli-
bératio~s des Corps dans lefquels ils doivent
,
entrer.
455. L~, éle<!tiom qui fe conromment dan.
le Confeil.r.:ëgislatif, fur une indication du Con-
{eil Admi~ifrratif, commencent du quinze au
vingt Avril, & fe font de fuite jufqu'à ce qu'elles
{oient cemplètes, 1 . ,.
~ 456• Ceu~ qui font élus pal' le C~nf~ll Legl~.
Jatif ainfi que les AffeiTeurs des Diflriéts , pre-
tent 'publiquement, devant le Coureil Ad:ninif-
tratif, l~ ferment des F onétionnaires publics.
457. Les Fonétionnaires publics élus à ~'époque
t1U renollvelIe,ment des Offices, par. 1effet de
l'amovilihlté , ; lont infiallés le premier Dimanc~e
d;Avril dans l'Affemblée Souveraine, & y pre..t~n,t ,:n Ievant ·1", main, le ["Crment fuivant,
c\ont ollls-utfait leéture.
« Voqs iurez. devant Dieu ,.À'ê!r~ fidelIes .iI.
'») la Nation , d'~éir aux Lois, & de rem.phr
» avec' u:aaitude & fidélité tOutes les fonctions
~ de votre, emploi »,
Chacun d'eux confirme .ce, ferment, en pl'O"
J10~çant à hante voix: .lI. II jUH.
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-'53. Les Fonétionnaires publics élus à u.n,
flutre époque pour remplir une place accidentelle-
ment vacante, font iuflallés de la même manière
immédiatement après leur élection,
-459 Les Fonétionnaires publics, n'entrent-en
charge qu'après avoir prêté le ferment de leur
Office. Et fi, par quelque obflacle imprévu, ils
ne peuvent [e trouver à I'Aflemblée Souveraine
au jour fixé pour prêter le ferment, ils le prê-
tent publiquement devant le Coureil Admin~ihatif,
à la charge de le confirmer dans la plus prochaine
Atremblée Souveraine.
-460. Les Citoyens élus pour qneIqu'.mt:"c place
ou fonétion , prêtent le ferment des Fo.aëhol1~
naires -publics, devant le Coureil Adminiftr..tif.
AMOVIBILITÉ
des Fondionnaires plJ,bUcs.
.0461. ,Les Syndics font élus pour U11 an i Il!(
ne peuvent être réélus pour ia même. foot\iJn~
qu'après deux ans tl'intervalle.
462. Les Membres du Confeil Adutitliftratif,
tant ceux qui y font entrés comme Syndics,
que ceux qui y [ont entrés comme Adm4niftra.
teurs , font élus pour cinq ans, ,. &, reoouvtlhs
annuellement par cinquième.
463' Lorfque les quatre Syndics ft:'~,'pris'~0rs
du Confeil Adminiftratif, le'!! quatrepltn'a.cteng
de (es' Membres Iortent du Confeil. Dîns'é~ tas,
et:ux qui out èalt moini de fuffi-agèi J . entre
G-4
.. "
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ceux 'qui ont été élus dans la même opérat
ion,
{ortent du Confeil.
464. Le Procureur - Général & le Tréforier
National font élus pour fix ans; mais, après lei
trois premières années de leur Office, le S
ou.
verain eH: confiilté , pour favoir s'il veut les co
n-
firmer ou procéder à une nouvelle élection,
465. Les Membres' de la Cour de Jultice Cri
-
minelle , de la Grande Cour de Juflice Civ
ile,
de la Cour des Appellations, les Juges de Paix,
les Grands Jurés & le Subllitut du Procureu
r-
Gé:éral, font élus pour' trois ans, & reno
u-
velés annuellement par tiers.
466. Les Membres du Conieil Législatif, &
les Magiftrats de Police, font élus pour qu
atre
sns , & renouvelés annuellement par quart.
467' Les Miniftres ou Envoyés perrnanens au
·
près des Etats Etrangers ne font pas élus p
our
un teçne·fixe; mais' ils peuvent être rapp
elés
,. forme" de l'article 146.
46,8. Les fonétions des Comrniflaires de la
Comptabilité Nationale, ceflent au moment
où
jI$ ont remis le réfultat de leur travail.
. 4-69, LéS Affeifeurs des Diftriéts font elus pour
deuxaas; & peuvent être réélus fans intervalle.
470. Les Anciens. du Confiftoire, les Direc
-
teurs & leCaiffier de l'Hôpital, & les Membr
es
de la Chambre des Taxes, pris parmi les Citoyens
font élus pourfis ans; & peuvent être réélus,
{ans intervalle, pour fue autres anaées,
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-471. Les Membres du Comité des Tutelles &:
Curatelles, dii·· Comité des Faillites & du Dé-
partement de la Police, font élus pour fix a
ns;
$(. peuvent être réélus, fans intervalle, pour
fix
autres années.
472. Les Anciens du Confifloire & les Membres
du Comité des Faillites, ne peuvent être en
même temps Membres d'une Cour de Juûice
o.
.l'un Tribunal.
REMPLACEMENT
des Fondionnaires Publics.
473. Dans le cas où quelqu'un des Tribunaux
.fi: réduit, par la maladie, l'a.bfellce ou la ré.,
cufation de quelques-uns de [es Membres, au":
deifous du: nombreprefcrit par la Loi pour qu'il
puifle prendre une déci fion , le Tribunal d
'EH·
gibilité Y pourvoit, en fubrogeant aux Membres
abfeus , malades ou récufés , quelques. uns da$
F onétionnaires publics qui les ont précédés dan
s
le même Office, & qui n'exercent pas une autr
e
fonétion incompatible, & à leur défaut, de
s
Citoyens éligibles & non-récufables , pris partn
.i
ceux qui ont exercé un emploi conféré parle
Souverain.
474. En cas de vacance de l'une des place
s
de Syndic, avant . les trois derniers mois de fon.
Office, il Y eft pourvu de fuite par élélai
on ,
&: l'infcriptioa eft ouverte le troiÏ1ème jonr , au
~lus taJ:d, après la vacance.
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475· Le Syndic fubrogé devient Membre, dil
~onfeil ~dminifi:ratif, pour le terme qui reftoit
a remplir par le Syndic remplacé.
476. En cas de vacance de l'une des autres
places de Fontlionnaires publics avant les fixcl . ,
erniers mois de leur Office, il y èft pourvu de
fuite par éleétion, & l'infcription eft ouverte
le troifième jour ,au. plus tard, après la vacance.
477· Dans ce cas, les Fontl:ionnaires publics
fubrogés [ont élus .pour le terme qui reûoir ;\
reo:plir par les Fonètionnaires publics remplacés.
Mais fi les Fontlionnaires publics fubroO'és n'ont
, , '1 b
ete e .us que dans la dernière année du terme que
la LOI aqigne à l'Office dont il s'agit ils [ont
rééligibles une feconde fois pour la mêl~e place.
"'1-78• Il n'efl pourvu aux places accidentelle-
ment vacantes dans le Confeil Législatif ou'â
l'époque du renouvellement annuel des offic~s
, .
.
,
a rnoms que le Hombre des Membres du Confeil .
J-.égislatif ne fut réduit à foixante.
.0479. Tout Fonttionnaire public peut donner
fa dérniïlion , en s'adreflanr pour cet effet ail
Con[eil Adminiftratif; mais il ne p~utabandonner
fes fontlions avant' d'avoir été remplacé. .
480: Le Fontlionnâire public falarié qui donne
fh démiŒon,p'e~éli~ible ,pour une ~utre place
cl~ ~onélionnaire public faIarié, qu'après l'ex.
firatLQjp du terme. de fon Office."
.o4~,I. Toute place de Fonctionnaire public
devient 'yacante à" moment· où celui qui l'oc"
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onpe tombe dans \111 cfJ,-a'inéligibilité déterminés
'" ,par la Loi. ,../
Il en / ef( de même des F onétionnaires élus
!"
par.~ Confeil Législatif. ,
il'82. Dans le cas où un Fonctionnaire publie
eft condamné , pour caufe de délit, par la Cour
de Juûice Criminelle, à être deûitué de [on
Office, cette deûitution ne doit pas être portée
wu 'Souverain.
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des Eondionnaires Puklics,
~1l3' Dans l'Affemblée Souveraine qui en: eoa-
~oquée au mois d'J\vril de chaque. année pour
I'inflallation des F onctionnaires publics, les Syn..
dies lui rendent un Compte fommaire de la ges-
tion du Conieil Adminiftratif. '
Ce Compte eft imprimé & diflribué aux Ci-
toyens, & eft textuellement inféré dans le Régîtr.~
de I:Alfemblée Souveraine•
484. Tout individu qui .eitime qu'une Loi a été
violée à [on préjudice par un Fonétionnaire public,
ou par un Corps conflitué en vertu de la Loi)
cu qu'il en a été léfé par quelque aéle arbitraire,
peut lui faire partie civile devant les Jugesordi,..
claires, dans le terme d'un mois, pour en obtenir'
des dédornmagernens ou dei réparations.
Les griefs relatifs aux Jugernens rendus ell
aŒc1Ïres civiles, ne (ont point .,ompri, dazu· la-
diipolition du préïeut article, ..
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.:485. TeiirCitoyen l'i..~t accufer un Fontliol!-
narre public de malverfatioz., d~, prévarication,
ou d'autre délit public , en fë'fouin~nt à être
jugé comme Calomniateur ou Accufateûr rémé-
raire, fi [on accufation fe trouve fauife. "'\
.-4X6. ~e ~rocureur-Général eft chargé de pour...
fiiivre criminellement , auprès de la Cour de
Jufiice Çrimit.telle, tous les Fonctionnaires pu-
blies qu Il eflime coupables, ou qui lui font dé-
noncés-comrne coupables de. malverfation de
prévarication ou d'autres délits, publics, 'llanl
l'exercice de leurs foné,îions.
Si l'accufation eft dirigée contre le Procureur-
Général, elle eft portée à fon Subfiitut.
487' Tout Fonctionnaire public accufé d'ml
délir, e~ fournis à la même procédure que les
autres CItoyens.
4~8: Si .le Prpc~reur - Général efiime qu'un'
F onctionnaire public fe rend coupable de négli-
gence dans l'exercice de fes fondions , ou s'il lui
eft dé~l,?ncé comme. tel, il l'en avertit par écrit,
en Ipécifiant les fUJets de plainte.
489' Dans le cas où le Fonétionnaire public
inculpé ,continue à [~ montrer négligent, le
PlI"ocureur-Général le défère aux Syndics, qui,
après avoir entendu le F onétionnaire public in-
culpé, lui enjoignent, s'il y a lieu, d'être plus
exaét à remplir fes devoirs. .
490. Si, malgré l'averciifement des Syndics,
le Fonétionnaire public inculpé perfévère dans fa
négligence, le Procureur-Général le dénonce al!
public par un avis imprimé & affiché.
491. Dans le cas où cinquante Citoyens dé-
clarent .~ux -Syndics ,. dans une Pétition par écrit
& ~ot1vée, qu'un ou plufieurs Fonétionnaires
p.ubltcs, nominativement défignés dans la Péti-
• on, ont perdu leur confiance , & demandent qUI!
COS T UME !: T T 1 T R F. S. 10'
Je Souverain fait confuIté pour [avoir s'il veut
175 confirmer ou procéder à une nouvelle .. élee-
tlO.n, la Pétition ell 'Communiquée aux F onction-
narres publics qui y tont défignés , afin d'y répon-
dre dans l'efpace d'un mois.
"1-92. Si, dans l'cfpace d'un mois après la ré-
p~nr~ des FonB:iol11;aires publics inculpés , la
Pétition cft renouvelee & appuyée dans un même
Jour ~ar mille Citoyens ou plus, la lille des
FOlléhonnaires publics qui y font défivnés ell:
imprimée, diliribuée aux Citoyens, & p';éfllntée
~ I'Aflèmblée Souveraine dans l'efpace de quinze
JOurs, avec une ligne de Confirmation & une ligne
de Nouvelle Eteâion à la fuite de chaque nom.
COSTUME, MARQUES DISTI~CTIVES& TITRES
du Fondiennaires Publics.
493 ', Les Fonctionnaires publics qui reçoivent
lilll Ialaire fixe, ainli que les Juges de Paix font
habituellement vêtus de noir. '
49+ Les Syndics, les Adminilirateurs & les
Magiftrats de Police, portent habituellement
I'épée ordinaire.
Le Syndic de la' Garde & les deux Adminif-
trateurs-Majors portent l'épée militaire. .
,4,95. ~ans l'Aflemblée Souveraine, dans les
ccr.emo11lespubhques &: lorfqu'ils montent [ur le
T nbunal. pour faire lire une .Lèntence criminelle
les SyndICS ont un manteau noir, ..'
496• Les Syndics, le Procureur - Général les~dmin~fir.ateurs , les Membres de la Cour de Ju[-
tice C:lmlt1elle , les Magiftrats de Police, les Juges
de Paix , & les Aifeifeurs des Diflricrs portent
IUle écharpe aux couleurs Genevoifes lorfqu'ils
font dans l'exercice de leurs fonctions•
497. Dans l'exercice de fes fonctions le Pré-
fident de la Cour de Juflice Criminelle a un
menteau noir.
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4('8. thacu~ des Syndics eft' fuivi d'un huit.
lier ~ Il en eft de même du Procureur-Général &.
des Préfidens de la Cour de Juftice Criminelle
& de l'Audience, dans l'exercice de leurs fonc-
tians. ,
499. La marque difti~lctive .p2rticuliere aux
Syndics eft le bâton Syndical ElUi porte les armes
de la République, fiirmonté de l'emblême du
commandement.
500. Dans l'exercice de [es fonctions, l~ Pré-
{ident du Confeil Législatif cft vêtu de ~Olr, ISe
porte une écharpe aux coul~urs G~n~vOlfes.
50r, Tous les actes publics qUi emanent du
Confeil Adrniniûratif ou de quelqu'une des Cours
de Jufiice ou des Tribunaux, commencent pat
l'une des formules fuivantes:
Nous SYNDICS ET CONSEIL, pour les actes
qui éma~ent du Confeil Adminifrratif.
Nous PrtÉSIDENT ET JUG~S DE LA COUR.DE, . ,
JUSTICE CRIMINELLE, pour les actes qUI erna-
ne;lt de ce Tribunal.
Nous ,PrtÉSlD~NT ET JUGES DE LA GR.A~DE
COU!\ 01:. JUSTICE CIVILE, pour les actes qUi erna-
neut de ce Tribunal.
Nous PRÉSIDENT E~ JUGES DU TRIBUNAL., . ,
DE L'AuDIENCE, pour es actes qUi emanent de
ce Tribunal.
Nous SYNDIC PrtÉSIDENT ET MAGISTl\AT.S
DE POL~CE, pour les actes qui émanent du Tn-
bunal de Police.
Nous PRÉSIDENT ET JUGES DE LA COUR DESApP~èLL~TIONS , pour les actes qui émanent de
ce Tribunal.
Nous JUGES ET ASSESSEURS DU TERRITOUlE
ENCLAv'É, pour les fentences qui ~m~nent de l,a
Cour de Juûice civile pour le 'Territoire e?clave.
Nous,)UGU DU TERRITOlREENCLAVa,pOUJ.'
.lu actes qui émanent d'eux relUS.
•
S A LAI Il t. III
~1. Lorsque les Syndics s'adreAlt à l'Affem-bI~e Souver~ine ils s'expriment de la manièref~lvante: CITOYElSS RÉUNIS EN ASSEMBLÉE:
SOUVERAINE!
, Lor.fqu'on s'adreffe au Confeil AdminiItratif on
s expnme de la manière fuivante : Citoyens Magif..
trats,
Lorfqu'on s'adrefls à quelqu'un des Tribwnauxc~ Cours de J uIl:ice, on s'exprime de la manière
fuivanre : Citoyens Juges.
, Lor.fqn'on s'adrefls au Confeil Législatif on
s e~pnme de ~a ~a~ière fuivante : Citoyens ;om-
pojaru le Confeil Législati];
Lo.rftq~'on s'adrefle à uuFonctionnaire public
on ne lUI donne d'autre titre que celui de fo~
office, précédé de la qualification de Citoyen.
5°3· L'Ere de l'Egalité eil réunie à l'ère vul-
taIre,. d~ns tous l~s actes qui émanent des CorpsC~Ilft1tl;les , & qUI concernent l'intétieur de la
Republrque.
SALAIRE
des Fon8ionnaires Puôlics,
S04· Le [alaire annuel des Fonctionnaires
publics eft :
Pour chaque Syndic. • • • • FI. 350 0Pour le PrOCureur - Général.
P • 30 0 0our chaque Adminiilrateur. . • • 250~
. Pour, l~ Préfidellt de la Cour de Ju[..
fIce, Cnm1llelle. • . • • • • • • 30 Qf.l.f~ur les Juges de la Cour de JuIl:ice~r
'Ctlm1l1elle. • . • . • • • • • • 25flO
Pour les Magiftrat~ de Police. • • • 2501)
Pour le Préfidenr de la Grande Cour
de JuIl:ice Civile. • • • • • .: •
. Pour le Préfident du Tribunal de l'Au- soe
dlCIl.Ce. • • , • ... • ., ,
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5CilS. Les .bits des con fignations dans la Cai!fe
des immeubles & dans la Caure des meubles,
ainfi que les émolumens dûs 'pour frais de .fuf-
tice en vertu du Tarif, font répartis entre les
Membres du Tribunal de I'Audience.
506. Les Membres de 1?,sGrânde Cour de
Juâice Civile fe répartiffententr'euxles érnolumens
dûs pour frais de Juâice , en vertu du Tarif.
11 en eft de même des Membres de la Cour
des Appellatious. '
507. Il eft allouévau Tréforier National. urt
huart pour cent de~k'ovifion fur les fommes èn
cfpèces qui lui font'rcrnifes par fan prédéceffeur ;
&. un demi pour cent fur tout ce qui entre d'ail-
leurs dans la Caille nationale, provenant des re-
venus. & débiteurs de l'Etat. Moyennant cette
prov(~bn, il ne peut prétendre à aucune indern-
llité;'pour frais .de copifle, déficit de caifle ou
verte fur lès llfpèêes. . . .
508• Les A1feffeurS' des Diflricts [ontex~mpn,
pendant le terme de leur office, de la taxe pOUf
.les Gardes &. de l'impofitidn territoriale.
509. Tout autre cafuel l;our les F onctionnai-
res publics" que. celui dont il eft parlé dans les
ArtiJ;les ,04, 505, 506,&5 07., eft fupprimé.
576. LeConfeil Législatif confultera le Souve-
rain , au plus rard 'dans deux ans, (~r le traitem,ent
à faire au Miniftre permanent auprès de la Repu-
blique F rau<iai(c.
f 'ft) )
T 1 T R.E X.
D E sP i'T 1; T, ION. S.
ART.S'U. Toute.Pétition qui .~ pour ôbj'ê\
hntérêt :'pr~vé d'Un ifidividu, doit être figné~ ~
&. re~i[e;au Fonctionnaire public ou Q~ Co!,p~
fIue l'objet COIJCerne.
, 5t'1. Toute Pétition pour affaires publiques ~
èft l:,emifeaùx Syndics, qui la font parvenir faQfJ'
délai aux Autoritês COllllituées que l'objet con....
cerne.
'. SI3. Lorfqn'une Pétition: tendant à provo~e~
.ta confection, la modification oul'a,brqgq.tÎ.ol} cu.
quelque Réglement , cft rel1ouvelée_,&, PÛ'rt4~
linns un même jour: piJr. ~x cents. Citoyens ...011
plus, le Coureil Législatif, dans le (as' où il
efti;l1equ'il, n'eflpas du bien .del'Etat d'acqui~fc~r:
au,~u des.Pétitionnaires ,.confulte leSouver~i~z
dans .lè. terme de deux mois f fur, les c0#4lufi9~
de JaPétition; . ~
514. Toute Pétition l'~nfèrttlant quelqn~ gri~r:
fondé fur l'infraction ou fur l'inob{ervatiort.·.d$
quelque 'Loi', de quelque Edit, OU. de quel~~
Réglemênt,:.efr r.erlllfe par. ~~ SynclicsallKA,W...
torités Conftituées que' l'objet concern~~,~<~llei:
(G.af·. :_~M'tje.iléiO~i'c; ~,.l•. terme4)~tr~9i ..
II
DEL A FORCEP U B L 1 QUI::.
Dt Id dirtc1ion Ile la Force publique.
: -,
ART. 519. ,[/Etat:Major .de la Place dl: ccm-
pofé du Syndic de la Garde&. de deux Adm
inis ..
,
1 '
trateurs , elus par le Confeil Adminifi:ratif, tau.
la dénomination de ; Adminljlrauurs-Majors.
520. L'Etat-Major de la Place eH fpéciarèit1~nc
chargé
'
De veiller c\ la garde, à la sûreté &. à la
tranquillité de la République;
, De faire exécuter les Lois, Réglctrtens
Be
Ordonnanc es lpilitaires;
De veiller à ce que tous les Citoyens .îciient
formés au. fervice militaire, & fpéci4llemènt a
eelui de l'artillerie ; . ..'
.
De délivrer des atteltatÎons &: conO'é~ à"~~ux:
des Sous-Officiers & Soldats de la Ga~d~ SoIdie
'lui en demandent.
5l I . 'L e $yndic de la, Ga.rdeeli: le c~crdé la
Force puhlique. Il .eft tpecialement· ~I1~ri('JX
COll)l1l~?~~entde l:.]?lace & cIe .1'infpeél~~Ù~~rt~.;
raJe.f\lf tout le militaire. "
..): .. :: .... .
, ,... ,.:.. .::
. 52 2 . JI règle toutcequÎ concerne reJ~ièr.
p?urualier .& ordiaaü:~ de .Ia Place ".'éQ:ii·~61Î;
., .
. ft "r:"l .~ ..• :
TITRE XI.
r r4 TITRE X. DES PÉTITIONS.
SIS. Avant de répondre, les Autorités Conf-
tituées que la Pétition concerne, la commun
i-
quent au Procureur-Général pour avoir [es Con-
dufions par écrit. Copie des Conclufions
eft
remi.e aux Pétitionnaires avec la réponCe
des
Autorités Coniiituées,
5r 6. Lorfqu'une Pétition renfermant quelqu
e
grief fondé [ur l'infraction ou [ur l'inobfervation
de quelque Loi ou dé quelque Edit, efr renou-
velée &. portée dans un même jour, par quatre
cents Citoyen~ ou plus, la Pétition cft renvoyée
au Confeil Législatif; avec copie de la prem
ière
Pétition, de la réponfe qui y a été .faite ,
&
des Conclufions du Procureur-Général.
Le Coureil Législatif convoque le Souvera
in
dans le terme d'un mois, au plus tard, p
eur
te confulter, par un projet de Loi ou d'Edit,
{ur les conc1ufions des Pétitionnaires.
517. Lorfqu'une Pétition renfermant quelqu
e
grief fondé fur l'infraction ou fur l'inobferva
rion
d'un Réglement , eil renouvelée & appuyée da
ns
un même jour par deux cents Citoyens ou plus ,
la Pétition eH: renv-oyée au Confeil Législatif,
avec copie de la première Pétition ç de la rép
onfe
qui y a été faite, &:: des Concfufions du Pro-
éureur-Général,
Le 'CottCeil Législatif' prononce dé1iuitiVcement
dans l'efpace d'un mois fur les canclufions
des
Pétitionnaires.
" 518. Toutes les rêpen{es f.I1it, aœPétitioPf
font motivées.
7 . ,
( I!s ,
.,
f.rmantaux.Lois & aux Réglemens , &.c~
nique aux deux Admilliftrateurs-Majors les ordres
qu'il donne.
523. Il peut dispofer de quelques hommes de
la Garde Soldée pour la sûreté des particuliers,
ou pour le maiatien dé la Police.
52.4. Il peu t envoyer dans la chambre d'arrêt,
ou en prifon , pour trois fois vingt-quatre heures,
1~~ Officiers, Sous-Officiers & Soldats de la Garde
~ôldee qui contreviennent aux règles du fervice
&dela difcipline militaire.
52.5. Les patrouilles peuvent arrêter & conduire
au Corps-de-garde ceux qui troublent la sûreté ou
la. tranquillité publique, à la charge d'en informer
ré Syndic de la Garde dans l'espace de douze
heures , ou plutôt fi faire fc peut.
52.6. Si le Syndic' de la Garde" après avoir
entendu les perfonnes arrêtées, eftime ,que le cas
Il;eH pas allez grave pourJe rapporter au Tri-
bunaI de Police, il p~{lt les libérer, leur admi-
niflrer .Ies réprimandes ~ cenfiires néceflaires ,
ou les' envoyer dans la chambre d'arrêt pour
yingt-quatre heures.
527~ Dans la ville, les Patrouilles ne peuvent
èntrèr dans le domicile d'un particulier qu'ea
préfencë & (ous l'autorité d'un Magithat cfe PCllice,
muni d'un ordre par écrit dé l'un desSytidks, à'
la réferve des cas. où les particuliers 'fuit-mémé'
appellent à leur fecours la Garde ou la Patrouille,
',2.~. Hon dl la ville;' {ei PatrQuilleS' ne- peta'
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y~nt entrer dans le domicile d'aucun particulier
{ans une permiffion par écrit de l'un des Syndics,
& feulement pour la recherche de quelqu'un pré-
venu de crime, Cette recherche doit fe faire en
pré'ence d'un des Magiftrats de Police, ou de l'un
des Aflefleurs du Diilriét , & à leur défaut de
quelques Citoyens du voifinagc, Sont exceptés les
cas où les particuliers appellent eux-mêmes à leur
fecours la Garde ou la Patrouille.
S2.9· Le Syndic de la Garde ne peut faire faire
aucun mouvement extraordinaire à la Garde Soldée
fans y être autorifé par le Confeil Adminifrratif.
Néanmoins dans les cas urgens & imprévus,
lorsque la sûreté publique ferait compromiïe ,
& dans le cas où il n'aurait pas eu le temps de
confiilter fes Collègues, le Syndic de la Garde
peut faire battre la générale & (onner le tocun;
à la charge d'en informer fur-le-champ [es Collè-
gues, qui font tenus de convoquer le plutôt
poffible le Confeil Adrniniflratif
530. Les Adminifrratel~rs.M2jors aident le Syn-
di c de la Garde dans tout ce qui concerne le
fervice de ia Place; ils le fuppléent au beroin.
dans cette partie de [es fonétions, & donnent de
fa part le mot & les ordres néceflaires.
53 I. Ils ne peuvent paflcr la nuit hors de la
ville fans la permiffion du Syndic de la Garde,
qui ne l'accorde jamais à tous deux en même
temps.
532 • Eu cas de maladie ou d'abfence du Syndic
li 3
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de la Garde, l'un des trois autres Syndics lui dt
fubrogé par le Confeil Adminiftratif.
5B' Le Conïeil Admilliftratif veille à la con-
fervation & à l'entretien des fortifications, de
l'artillerie, des armes & des arfenaux,
534. Il vifire , ou fait vifiter par une Commis-
tion de fon Corps, au moins une fois chaque
année, les ouvrages & Iouterrains de la place ,
le parc d'artillerie, les munitions de guerre & les
artenaux, Il fait drefler un inventaire de tous les
effets qui fervent à la défenfe de la place, &
ordonne les achats & les dépenfes nécellaires,
535. Il réprime les contraventions commifes
par. les.Officiers, Sous-Officiers & Soldats de la
Garde Soldée, aux Lois, Réglemens & Ordon-
nances militaires, Iorfque ces contraventions ex-
cèdent la compétence du Syndic de la Garde. Il
peut prononcer contre les délinquans la defiitu-
tion , l'empriionnemeur pour un mois, ou toute
autre peine plus lég-ère. Les délits plus graves
fom jugés 'par la Cour de Juflice Criminelle.
536. L'Etat Ialarie un Ingénieur civil & mili-
taire, qui eft élu par le Conïeil Adminifrratif
après s'être affuré de [a capacité.
,537' L'Ingénieur dl chargé
-De la furveillance & de I'inspeétion journalière
Illr les fortifications, l'artillerie & les arienaux .,
De, drefler les plans & devis des réparations
~a_ire, ou des ouvragesàétablir , & d'en diriger
l'exécution;
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De donner aux Officiers & Sous - Officiers
Artilleurs l'inllruction qui leur cft néceflaire , St
.de former des élèves capables de l'aider & de le
fuppléer.
538• L'Etat Ialarie un Quartier-Maître élu par
le Confeil Adminiflratif
539. Le Quartier-Maître eft chargé
De tous les détails de la comptabilité & de la
paye de la Garde Soldée, fous la furveillance &
l'autorité du Syndic de la Garde, qui lui fait rendre
.eompte de fa geftion tous les trois mois;
De la garde des arfenaux & 11lagafins d'artillerie,
des armes, effets.,& munitions de guerre qui y
font dépofés , ainfi que de la furveillance fur les
diverfes réparations à faire , lorsqu'il n'y a pas
.été autrement pourvu.
540. Il ne peut y avoir dans le parc d'artillerie
ni poudre, ni gargouŒes, ni projectiles chargés.
541 • Aucune conftru8:ion Iolide ne peut être
flitc dans les environs de la Place, à une difrance
du chemin couvert moindre de quatre cents pieds.
Le Conlêil Adminifhatif peut cependant per-
mettre des conllruéiions légères, à la charge de la
part des prcpIî6taires , de les détruire à leurs frais
~s que le ConCcllAdminiftratif en donne l'ordre.
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542.. Tout Citoyen cft tenu de porter les armes
'pour le [ervice de la République lorsqu'ilen eft
légalement requis.
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543. Tout Citoyen cft tenu de fe pourvoir ;
dès l'âge de 21 ans, d'un armement & d'ua
équipement complet, fous peine d'être fuspendu
de l'exercice de {es droits politiques jusqu'à cc
qu'il en [oit pourvu.
Cet article ne commencera à être exécutoire
que deux ans après la {anélion de la préiente Loi.
544. Le Conïeil Adminiftrarif pourvoit à ce que
le port d'armes ne nuife pas à la tranquillité des
particuliers ou à leurs propriétés.
545. Il veille à ce que les Citoyens puiffent [e
pourvoir, au prix coûtant, d'un armement &
d'un équipement uniformes, à ce que tous les
fufils {oient du même calibre, & à ce qu'ils [oient
éprouvés & poinçonnés à l'arfenal fans aucun frais,
546. Il fait faire annuellement des vilites d'ail-
mes & des. revues d'inspection,
547. Dès l'âge de quinze ans les jeunes Cl-
toyens [ont exercés, [ans armes, aux marches mili-
taires, & dès l'âge de dix-huit ans ils {ont drefiés
au maniement des armes & aux évolutions mili-
taires.
548. Dès l'âge de vingt-un ans ils [Ollt enrôlés
dans la Garde Nationale, & tenus, jusqu'à l'âge
de Ioixante ans, de faire le Iervice militaire toutes
les (eis qu'ils en [ont légalement requis.
549. Le fervice ordinaire de la Place , tant de
jour que de nuit, dl fait par la Garde Soldée.
Néanmoins, en cas de danger, le Confeil Ad-
~ülliftrOltif ,peut faire faire le .fervice ordinaire de
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19 place par telle partie de la Garde Nationale,
J'fife à tour de rôle, qu'il eflime lléceifaire; mais
eetre mefiire extraordinaire ne peut être prolongé,e:
au-delà de quinze jours [ans le confentemeut du
Conieil Législatif , & au-delà de deux mois fans
le contentement du Souverain.
550. Le Commandement de la garde des trois
pones de la ville n'eft confié qu'aux Officiers de
la Garde Nationale, lesquels font tenus de faire
perfonnellement leur fervice , à moins qu'ils n'aient
obtenu dispenfe du Syndic de la Garde.
Les Majors & Aide - Majors de la Garde Na-
tionale font aufli à tour de rôle le fervice ordi-
naire de la place; en conféquence ils commandent
la parade &. font les Rondes-Majors.
551. Dans le cas où le Confeil Législatif eft{-
meroit qu~ la 4tuation des. finances de l'Etat ne
permet pas d'entretenir une Garde Soldée [~fante
pour faire convenablement le Iervice ordinaire de
la Place, il propofe au Souverain les moyens les
F10iqs onéreux pou.r les Citoyens de faire faire ce
fervice par la Garde Nationale.
552.. Dès l'âge de vingt-un ans jusqu'à l'âge
de cinquante ans accomplis, les Citoyens font
tenus de faire les exercices militaires , tant d'infiruc-
tion que de revue,
553. Sont réputés exercices d'inflruélion , ceux
qui Ce font par Compagnie ou par divifion de Com-
pagnie, &, exercices de revue ceux qui fe feur poa
Réi'im~nt ,~ Bataillon,
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55+ Dès l'âge de vingt-un ans jusqu'à celui d~
vingt-cinq ans accomplis, tous les Citoyens domi-
ciliés dans la ville font dreflés au fervice de l'ar-
tillerie.
Les Citoyens de la Campagne y font admis s'ils
le défirent.
555, Les Membres du Confeil Adminiftratif,
le Procureur-Général, les Membres des Tribunaux,
les Secrétaires , Commis & autres Agens de l'Ad-
minifrration & des Tribunaux, les Palieurs , les
Profcifèurs, les Miniflres , les Régens & autres
FonB:ionnaircs de I'inilruétion publique, les Offi-
ciers du Corps des Pompiers, les Médecins, Chi-
rurgiens & Pharrnaciens , & ceux qui obtiennent
dispenfe pour caufe de maladie ou d'incommodité
'phyfique duernent conftatée , font exempts du fer-
vice de la Place, ainf que des exercices d'inflruc-
'rion & de revue.
. 556. En cas de danger extérieur tous les indi-
't'idus de la République, fans aucune exception,
font aux ordres du Confeil Adminiftratif & du
Syndic de la Garde.
5S7. Dans le cas où la République ferait requife
par [es AlIiés de leur envoyer les recours ftipulés
par les Traités, ces fecours font formés par enrô-
Iernens volontaires, & {i,bfidiairernent parle fort.
558. Celui qui doit marcher en vertu du fort
avec le Corps de fecours ~ peut [e faire remplacer
par UI1 Volontaire, auquel il paye une indemnité
dont ils ccuviennenr entr'ëus;
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559. En Cas de fervice extraordinaire dans la
'ville, la Garde Nationale du territoire contigu y
concourt, à l'exception de celle des Diilricts de
Vandœuvres , de Col ogny & de Chefiie.
560. Les portes de la ville font fermées pen~
dant la nuit; & les clefs portées chez le Syndic
de la Garde. On ne peut r'ouvrir les portes dans
la nuit, que [ur 1)11 ordre par écrit du Syndic de
la Garde, contrefigné par un autre Syndic.
561. De jour, les portes de la ville font fer-
mées pendant les folernnités religieufes , & en
cas de danger, lorsque le Confeil Adminiftratif,
ou le Syndic de la Garde en donne l'ordre pll.r
écrit.
562. Tout Citoyen qui entend crier aux Armes,
fonner le Tocfin ou hattreJa Générale, doit fe
rendre [ur-le-champ avec [cs armes & fes muni-
tions à la place d'armes de fa Compagnie, & Y
attendre les ordres de [cs Supérieurs.
563, Il n'appartient qu'au Confeil Adminiflratif,
ou aux Syndics, ou au Syndic de la Garde, de
faire crier aux Armes, former le Toctn ou battre
la Générale dans la ville; mais en aucun cas ils ne
peuvent ordonner une prife d'armes partielle,
indépendamment de la garde extraordinaire, des
exercices, des revues, des Fêtes militaires, des
parades & gardes d'honneur,
564. En cas d'incendie ou d'autres dangers pu-
blics dans la campagne, le premier Officier rnili-
taire du lieu peut, en l'abfence du Magifrrnt
a4 !fIT.ft.l: XI. FORCl! l'UBLIQUl:.
eompétent , faire prendre les armes à la Gardo
Nationale, à la charge de rapporter le plutôt
poffible aux Syndics. \
565. En cas d'allarme dans la ville, la Garde
Nationale du territoire contigu prend les armes,
occupe fes pofles accoutumés & attend les ordres
du Syndic de la Garde.
566. En cas d'allarrne dans la ville, la Garde
Soldée eft répartie dans' les po}les affignés aux
Artilleurs.
567. En cas de prife d'armes dans la ville, tout
étranger qui n'ef] pas de la Garde Soldée, &
qui fe montre armé, eft arrêté fur-le-champ &
pourfiiivi devant les Tribunaux comme ennemi
de l'Etat.
568. Dans le cas où il y a eu une prife d'armes ~
le Confeil Adminiftratif requiert , dès que les cir-
eonflances le permettent, le Confeil Législatif de;
,';,:ifcmbIer, & il l'informe par députation & par
Extrait de Régître, des caufes & -des effets de
la prife d'armes. Le Confeil Législatif décide
s'il y a lieu de porter au Souverain un Projet de
Loi ou d'Edit.
ORGANISATION DE LA GARDE NATIONAL!.
569. La Garde Nationale de chacun des Arron..
tliffemens de la ville, forme un Régiment qui porte
le nom de [011 Arrondiflemenr,
570' Chaque Régiment ell divifé en Compa-.
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tnies de 60 à 80 hommes chacune, formées de
manière que les Sous-Officiers & les Soldats qui
les compofent , habitent dos maifons contigues
dans le même quartier.
57I. La Garde Nationale de la Campagne eil
divifée en Départemens & fubdivifée en Compa-
gnies ou divifions de Compagnie J fuivant le"
localités.
572. Il y a dans chaque Département un nombre
.'Officiers & de Sous-Officiers de différens grades
proportionné à la foree numérique du Dépar..
sernent.
Les Départernens qui ne tont pas aiTez 11OI!l"
lPreux pour avoir un Major ou un Aide-Major,
{ont commandés par des Majors ou Aide-Majora
.te la ville.
573- Chaque Compagnie de la ville fournit une
.fcouade de quinze à vingt Artilleurs, tant SOU»"
bfficiers que Soldats.
574. Ces efcouades [ont réunies en Compagnies
~e 60 à 80 hommes chacune, & commandées
pa~ des Officiers du Régiment d'où elles font
tirées.
. .. 575. La réunion de ces Compagnies fonne un
Batallion commandé par un Major &. deux Aide-
Majors pris parmi les Majors & les Aide-Majori
çe&, Régimens.
., 576• Les Artilleurs fo~t le Iervice des Fufiliers
dans les Compagnies des Régimens auxquels il&
~ppartiennênt; mals ils fe réuniilent en BataiijQ.
p~wr faire une revue: à l'art,
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577. Les Citoyens dornicilés dans le territoire
contigu qui défirent de fervir dans le Corps des
.~rt.il1eurs, y font admis.
578. L'Ingénieur a rang de-Capitaine dans le
Bataillon des Artilleurs. -
579. L'Etat- Major de chaque Régiment eIl
eompofé d'un Chef, Membtedu Confeil Admi-
niftratif & élu par lui, d'un Major & de deux
Aide-Majors~
Le Syndic de la Garde eft le Chef du Bataillon
des Artilleurs.
580. Chaque Régiment élit dans fon Corps;
Ïous la préiidence vdu Clref ,toilS les Capitaines,
Lieurenans & Sous-Lieutenans du Régiment.
Chaque Compagnie élit dans fon Corps, fous
la préiidence de {on Capitaine, fes Sous-Officiers.
Le Major & les Aide-Majors font pris dans le
Régiment auquel fIs doivent appartenir, & font
élus par les Officiers & Sous - Officiers du Ré-
giment.
La même marché cft fiiivie l~è>ur l'élection dei
Officiers des Départemens,
581. L'élection des Officiers & Sous-Officiers
de la Garde Nationale te fait en Iiiivant la marche
ptefcrite par la Loi, pour les élections de~
Aifeffeurs de Diftriél:s. '
581. Les Officiers & Sous-Officiers font é'lu~
pout quatre ans & renouvelés annuellement pa!
quart. Ils ne peuvent être rééll1squ'apr~s un ail
trinterva11e.
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_D eft pourvu à la même époque aux plx"
vacantes par mort, démiffion ou autrement.
583' Les Majors ont le pas fiir les CapitaiJle';
& les Aides-Majors fur les Lieutenans.
584' Le rang des quatre Régimens fera, POUI-
la première fois, réglé par le fort. Dans la fuilG
ils changeront annuellement de rang, en paillm~
fucceffivementdu premier au dernier.
5~5. Chaque Régiment a une place d'arme.
générale, fixée par le Con feil Adminillratif, daf}$
l'enceinte de fon Arrondiflement ; & çhaquc
Compagnie a une place d'armesparticulièIe,
fixée dans l'enceinte de {on quartier.
586..Le Coureil Adminitlratif détermine Je,
lieu où chaque Compagnie ou divifion de com-
pagnie de la Garde Nationale de la campag~
doit s'aïlembler , dans l'enceinte de fon quartier..
, 587' Il y a chaque année des exercices cl'inf..
trucrion & de revue. Le ConfeilAdminillralii
en dét.;rmine l'époque & la forme ,de manière.4.
déranger le moins poffible les occupations de
ceux qui Cotnpdfet1t la Garde Nationale.
.S8lt L'unirorme de la Gard.e Nationale adop~
en 1789 eft çonCervé, en le iimplifiantalltlnl
((~'il eR: PQilih.le ,Be en fupptimant WUJJe~_
aecefloires difpendieux. .
. Il ea obligatoire pour' les Officiers.&. "us":'
OfficierJ ,ainfi que pour les Artilleurs.. "
:.:S89' Les fQldats de la G<N"deNatip~'q~
ne font pas pourvss d'loW ~i.t lU1ifor~,., QI
___ -..22= _
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{tmt cliCpenfés ni des exercices, ni des revues;
mais ils ne font·· pas employés dans lès fêtes
militaires, dans les parades & gardes dhonneur,
590. Les difpofitions renfermées dans les deux
àtticles précédèns , ne feront exécutoires que deux
ans après la fanction de la préfenre Loi.
591. Les drapeaux de la Garde Nationale font
uniformes : ils font aux couleurs Genevoifes &
AUX armes de la République.
592. Le Confeil Législatif détermine, par voie
de Réglement , le furplus de l'organifation mili-
taire de la Garde Nationale, l'uniforme, lès mar-
ques diflincrives des Officiers & fous-Officiers;
31nfi que les règles du fervice militaire & les
fonctions de tous ceux qui compofent la Garde!
Nationale depuis le Chef de Régiment jufqu'a1ol
.firnple Soldat.
593. La différence des grades & les marques
àiftinctlves ne •fubfiftent que relativement au fer"
Yice militaire cêe pendant [a durée.
ORGANISATION DE LA GARDE SOLDÉE.
594, L'Etat falarie une Garde Soldée Ipécîa..
lement deflinée à faire le' férvîoë ordinairë dè .
la Place, .& à ~arantir les ,permnnes & les
propriétés.
. 595. La Garde Soldée ne peutêtre-pottée au-
èe1à de quatre' cents cinq hommes, ni être. ré..l
duite' au - defloustle trois cents .cinqaanre ., fana
~.~ oonfentement dJ Souverain,'
$9.' U
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596• il eft alIoué ali Confeil Adminilhatif une
fpmme qui n'excède pas trois cents dix miHè
tlorinspar année pour le payement dé là Garde
Soldée, y compris le pain à fix fols -Ia livré.;
les gardés d'extra , les piquets de nuit, le chauf-
fage, 121 lumièrë , lts .frais d'Hôpital & autres
faux-frais.
5'97; La Gardé S'oIdéé n'a d'autres Officiers
qu'un Aide' Major & ün fous-Aide'-Major élus par
le Conféil Adri1inifrratif;
. 598". Les Sergens font élus par lé Confell
Admi,niftratif ;. les Caporaux, Appointes & Sol~
dats font clioifis par l'Etat'-Maror de la Place.
599; Les Officiers & les Sergens - Màjors dt!
la Garde Soldée doivent être Citoyens;
600. La Garde Soldée ne peut être cafatnéê ,
hi eii toui ni en partie, [ans le cenlenterneni du
Souverain.
6ôi:. La Gàrdê Soldée én èffcI1tiellclnent obéit=
Iante, Tout acte d'infiibordination ou de révôHè
doit être févèrernent réprîrné. .
<ki, La Garde Soldée ne peut prendre extra6f"..:
tlimiirel11ent Id armés , fi la Garde Nationale n'eff
pas appelée à les prendre elle-même.
603. Elle à un uniforme différent de ceiul 8è
'la Gardé Nationale,
, 604. Les Ious-Officiers & Soldats de ia Gardè
, Soldee, forit èxercés àux manœuvres militaires'. .
,60S. L'Aide-Major & lefaus-Aidt:-Maj6'r [ont
~hargés de veiller à ëe qùè les règles~ fetvic:d
i
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&. de la difcipline militaire [oient fuictelllent
obfervées dans la Garde Soldée.
Chacun d'eux peut faire conduire aux arrêts
ceux des [ou~ - Officiers & Soldats de la Garde
Soldée qui ne rempliflent pas leurs devoirs, à
la charge de rapporter fans délai au Syndic de la
Garde.
606. Le Ious-âide-Major fait les fonctions de
Secrétaire de l'Etat-Major de la Place.
6°7. T O11ot pofte où il y a plus de vingt hom-
mes de la Garde Soldée, eft commandé par un
Officier de la Garde Nationale.
608. Le Confeil Adminiflrarifdétermine la paie
des Officiers, fous - Officiers &. Soldats de la
Garde Soldée d'après la fomme allouée pOUf cet
objet.
TIR AGE S P T.1 B LIe S.
609. Les tirages publics de la Coulouvrenièr~
& des Pâquis [ont remis en activité, & mainte-
nus dans leurs droits &. leurs propriétés.
610. Tout Citoyen âgé de vingt-un ans accom-
plis, a le droit de fe faire aggréger à l'un ou
à l'autre de ces Corps.
6 JI. Les anciennes royautés redent abolies,
ainfi que les privilèges pécuniaires qui y étaient
attachés; mais celui des Arquebufiers, des Mate-
lots &. des Artilleurs qui, au iour fixé par le
Confeil Adminiftratif, fait le meilleur coup, e~
proclamé Com.mandeur de [QU Cor~s.
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t'iIi. tes trois Commandeurs retient eti place
pendant fix ans. Ils font alternativement renou-
velés tous lès deux ans.
6 r 3. L'exercicë de l'Arc efi: confervé fur lé
même pied que ci-devant,
614. Lé Corps des ArquebuGets, &: celui cles
Matelots élitent chacun leur Coneil &: leurs Offi-
tiers, &: ont chacun 'Un Préfident pris dans lè
Confeil Adminiftratif , &: élu par lui.
61 S. Le Confeil Adminiftratif règle tes fêtes
militaires qui ont heu lors de l'itillallation des
Commandeurs.
6:r6. Les pâvillons &. lés banderoles des hat~
ques équipées; ainfi que les guidons des Arque-
hufiers & des Matelots, font aux couleurs Ge~
nèvôifës .&: aux armes de ta République.
.. 61)'. L~s tirages de la Campagne [ont égale>
ment rerms ten activité,
6 i8. Il eft donné. un prix pouf lé tirage dû
fufil ~ chaque Régimenr , ie jour de' fa revue.
619. Il eft donné annuellement un prix ail
Corps des Artilleurs, pour le tirage des diffé..
tentes bouches à feu. .
.. 62~. Ii éft donné .. atïnuelleâién! ilhprlx aux
!?,ffi~lers (le la ~àrde .. Nationale qui font régu-
lierement le ferviôe dé la Place. .
61. t, te Coufeil Législatifhxê iâ fommè tit-
I.ouée annue..·n.em.'ent paf l'Etat·· pour Iès dîffi"
. . , erens
tirages & prix.
. <11.1. Le Conreil Adminlftratlf, tur le pféavi§
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d'une Commiffion nommée pal' les Officiers M
Confeils refpectifs des différens exercices , déter-
mine l'organifation &: la police des tirages.
623. Toute corporation militaire quin'elt pas
inftituée par la Loi, eft interdite.
DIS C 1 PLI N E MIL 1 TAI R E.
624. 'fous les Soldats, feus-Officiers &: Offi-
ciers de la Garde Nationale font fubordonnés les
uns aux autres, fuivant leurs grades refpectifs,
62.5. La fubordination militaire ne fuhfifte,
dans la Garde Nationale, que relativement au fer-
vice &: pendant fa durée.
62.6. Aucune troupe fous les armes, ou dans
fon poile ne peut fe conllituer en atremblée
délibérante, ni faire aucune Pétition.
627. Toute manifefiation de mécontentement
& de murmure contre un ordre donné à une
troupe fous les armes, ou dans [on pofte,
par celui qui a droit de cçmmander , tendante
à troubler l'ordre militaire, eft réprimée comme
un acte d'infirbordination ; fauf à l'inférieur qui,
après avoir obéi, fe croit léfé, de porter fâ.
Flainte au Syndic de la Garde. ,
61.8. Le Commandant de route troupe raftè'in..
blée , peut faire fortill', des rangs ou envoyer aui
arrêts , pour caufe d'infiibordination ou de déf-
obéiflance, chacun de, ceux qui compofem ra
troupe, à la charge d'en informer fur-le-champ
fon Supérieur, s'il y en a quelqu'Un de préfent,
& s'il n'yen a poin.t,le Synd.ic de la Gard;.
1 •
/
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629. En cas deréfiftance de la part\de l'infé-
rieur à l'égard de fon fupérieur , tout Officier,
fous - Officier & Soldat qui ne prête pas main-
forte, lorfqu'il en eft requis, eft réputépomplice
de la réfiftànce, & puni comme tel. '
630' Le Commandant d'une troupeau d'un
pofle eft refponfable de tout défordre, qui s'y
commet, ainfi que de toute contravention aux
règles du fervice & de la diïcipline militaire,
lorfqu'ilnéglige d'y pourvoir, ou qu'il 'l'~n fait
pas fon rapport au Syndic de la Garde.\
631. Le Syndic de la Garde mande IJs délin-
Iinquans de la Garde Nationale qui lui font déférés
par devant l'Etat-Major de la Place, qui" après
les avoir entendus, peut les condamner, s'il les
juge coupables, à une détention de trois fois
vingt-quatre heures, au plus, dans la chambre <\,ar-
rê'l:s) ou dans la prifon, Si l'Etat-Major dtime que
les, délinquans méritent une peine plus forte, illles
affigne à comparaître devant ~e Jury Militaire.
632•. Le Jury Militaire eft compofédel'Etat-
Major de la Place, clC$ Majors des quatre ~égi.
mens" d'un Capitaine" &. d'un Sel"gellt ,pri$'dans
chaque, Régiment & choiiis par les 'OfficÏt$ &t
fous-Officiers du R~gill~ent.
'Les Aid.e - Maj~s }l'~9~t touràtoUf l'qpic~
de Secrétaire, ' ,
633. Le Jury Militaire peut prononcer Contre
b Qffiçiers 2 faus-Qtiic.iers..& {aldats de laGardc
1 l
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N!:ltioJli:llc, coupables de contravention aux règle~
du If:rvite ou à la difcipline militaire, la peine de
la prifon pour un mois, la' fufpenfron des fono-
rions militaires pour deux ans, une amende cie
cinquante florins, 011 la. cumulation de partie de
ces peines; ou toute autre peine plus légère ,
indépendanlment des. frais d'affignation &. d'arrêt,
Les délits militaires qui méritent une peine,
plus forte font jugés pqr la Cour de Juflice, Cri."
minelle, .
634. Nul ne peut battre ni faire battre la
caiift< dans la ville fans ua ordre ou une perrnif,
fion pat écrit du Syndic de la Garde,
Dans la Campagne , hors les cas d'incendie g.u,
âe idanger public, nul ne Peut battre ni. faire,
battre la caiife fans un ordre oq une pertniffiQ~
pal' écrit du Syndic de la Garde,
63<;. Nul Officier de la Garde Natio~ale, quel·.
que f()it [on grade, ne };leut ~{fembler fon Régi~
mënt 011 fa ÇQmpagnie., wême [ans armes, fan~
le confentement du Syndic de la Garde,
.-·Le mçmç Qrqre eft obferv~dans la Campagne",
fkuf dan~lçs cas d'incendi~ Oll de danger public,
1 636. LeQo)l(~il L~gisJatif déternUnt1 , pal" vQie,
~e Jt~glçm@llt, les r~glt?s\lltérieures de la difçi-t
lllino militat:N .~ .. ~inft" ~e I~~ différens hqnneur§
mm~Qirç§ à nmdf~ ;1\lx; f onéliontla.i~% ~\lJ,Wçs.'I!
.,........J. •.4:'ft
.~'
\~ -
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TITRE. XII.
-"OIS RELATIVES AQX FINANCES DE L'ETAT.
ART. 637. Il Y a une Chambre des Comptes
compofée de quatre membres. du Confeil, dont
un eft Syndic.
-, Le Tréforier National affifre à fes féances &
y a voix confiiltativé,
638. La Chambre des Comptes a Un Commis:
falarié qui tient les livres &.fait les fon6Hons de
Secrétaire.
. 639. Elle s'affemble à l'ordinaire deux fois par
femaine,
640. La Chambre des Comptes eft chargée,
fous l'autorité du Confeil Adminifrratif,
De veiller à l'exécution des Lois, des Edits,
des Réglemens & des Ordonnances fur les Contri-
butions publiques .;
De foigner la recette publique dans toutes fes
branches, &. de faire rentrer les fommes dues
à1'Etat; .
De contrôler toutes les dépenfes publiques, &:
de les faire enrégîtrer avec les noms, furnpms;
caufes & fommes;
De faire tenir tons les journaux, livres· Br ré-
gîtres. aéceâaires ~0lU' meUre le plus grand ordre
14
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~ la plus.grande clarté dans les Comptes, deJ:Etatl
De tenir un inventaire détaillé de rousIes i~
meubl~s & bie~s4<mds<tpparten~nS'" à l'Etat ;-
De conferver en bon ordre tous les comptes,
qüittances, titres, liures, papiers ~,documen~
relatifs aux finances. d~ l'Etat ;
.De veiller à ce que tous ceux qui funt charg.és;
de la perception des deniers publics s'acquittent
exaélernent de leur devoir, de leur faire rendre
compte, au moins tous les vois' mois, &. de
vérifiel," leurs comptes ;
De veiller à la confervation & à l'entretien des.
~difices publics, des rues, ponts, places, ports"
quais, fontaines, .pompes, canaux, promenades,
chemins, & en général de tous les établitlernens,
publics dont l'entretien cft, en tout ou en partie"
~ la charge de l'Etat ;
ne faire exécuter toutes les réparations prefs
fantes & provifionnelles , fx de rapporter au Con-,
fcil Admini1lratif"toutes celles qui peuvèntfouf,
'fr'Ïrqcleîqtlc.délar'(;&tout projet de nouvelle
cçnftruètion <?u reconftruéti(.>n de bâtnnens pu":.
l?lics'~ââutI~es; -
''';pe:'vém~r àce què le récenfernent général d~
.t?ute~ .. les propriétés foncières, tant pubtlqu~
-qu~ -1i~r'ti:ç~~i~l1'es;" (;(.>nt~nue~gans l'Etat, i<>.i,
'ço~fet~
~.p! L~ eonfei1 Admrniftratif' peut àdjoindre;
i .la' .C~altihte' clerCon1pte!r, tels Cit0rensqu'il
,rom~çàp~~l~~~. r'a@~t: el~\e.l!iS ~~mjèr~~~, '1J,1ai\
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Ia Chambre cft feule responfable des réfolutions
qui fe prennent dans {on (ein.
,641. L'Ingénieur&. le Contrôleur affiftent aux
féances de la Chambre des Comptes où 1'011 traite.
des réparations&conftruétions qui font à la
çharge de l'Etat, &. Y ont voix confultative.
643. Le Contrôleur eft chargé de l'inspeétion
journalière & Ipéciale fiir tous les érabliflemens
dont la conftrué'l:ion, l'entretien 0\1 la réparation
font à la charge de l'Etat;
De veiller à ce que ceux qui travaillent aux
ouvrages publics , les exécutent avec diligence &
tidélité ;
De tenir régître des matériaux, infirumens .
~ provifions dont la garde lui eft confiée, &
d'infcrire [ur ce Régître l'entrée Sr' la fortie de
tout. ce dont il eft chargé;
De dreller & de remettre chaque Iemaine à la
Chambre des Comptes Je relevé des menues dé-
penfes dont il efl. chargé.
, 644- Le Contrôleur eft aidé de deux Commis
qui lui fo~1t filbordonnés.
.. Il ne fait aucun achat fànsy être autorifé par
la Chambre des Comptes•
645. Le Contrôleur ni fes Commis ne peuvent
s'abfenter de la- ville pour plus d'un jour;' à
moins' que ce ne [olt pour leurs fonétions, tâfts
1;1 permiilioll liu Préfidentcle la Chambre des
COmptes.:' .
<!1($. La Chambre des Com~te'i' ck>itvourfij,lvtç
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en Juftice, [ans difiinltion ni préférence, les
débiteurs [olvables qui [ont en retard de plus
d'une année pour le paiement de ce qu'ils doivent
à l'Etat.
. 647· La Chambre des Comptes ne peut rran-
fIger avec les Contribuables arriérés, qu'autant
que ceux-ci j11Œifient de l'impuiflance où ils font
de payer complètement la quotité de leurs Con-
tributions publiques, & en rapportant au Cou-
feil Adminiftratif.
648. Tous les Commis & Agens employés à
la perception des revenus publics, {ont tenus de
donner caution Iolvable proportionnée au genre
de perception dont ils [ont chargés.
CHAMBRE DES TAXES.
649' La Chambre des' Taxes eft compofée de
la Chambre des Comptes & de huit autres
Membres. •
Le. Secrétaire de la Chambre des Comptes fait
l'office de Secrétaire dans la Chambre des Taxes.
650 • Elle s'affernhle à l'ordinaire 1U1e fois par-
femaine.
651. Elle eft chargée de fixer, en le confor';
mant aux règles établies par l'Edit fur les Con-
tributions publiques , la quotité de la taxe pour-
les gardes & de I'impofition territoriale, ou d~
toute autre taxe analogue que chaque COtltti-
,buahle doit payer.
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()52.. Le Trésorier National cft chargé de re-
couvrer & de percevoir, fans acception de per-
fonnes, toutes les dettes aétives de l'Etat & tous
les revenus publics ,ainfi que de payer toutes lei
dépenfes publiques qui ne [ont pas à la charge
ne quelque autre Département de l'Admlniftration,
653. Rien ne le verfe dans la Cai1fe Nationale,
que contre quittance du Trésorier National.
654- Le Trésorier ne paye rien que [ur des
mandats fignés de l'un des Syndics, Si quittancés
par les individus qui en reçoivent le montant•.-
655. Il fait la balance de la Caille tous les
trois mois, & cette balance ainfi que les livres
font vérifiés par la Chambre des Comptes.
656. Il efi responfable des fonds de l'Etat qui
font fous fa garde, & il ne peut en dispofer qu,e.
pour ce qui eil: relatif à Ca charge.
. 657. La Caifle Nationale & le Bureau de
paiement, ne peuvent être ailleurs qu'à Iii Mai-
sou de-Ville.
658. Le Confeil Adminiftratif publie par 1"
voie de l'impreâion , dans les trois premiers mois
pc l'année, un tableau exac] 'de tous les objets
{le recette & de d~~n[e qui ont eu lieu dans
l'année précédentev Le .premier article de ce ta.,.
iJleatJ pprtl;l III reptréç de l'arriéré; le" fecond
'porte 1<\ note des [Ç>mmes, billets , titres &: effets
~isponiÎJh~s ç{?f.l~ li,l ç~trç Q~ l'Etat. A la fuite ~
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chaque objet de recette & de, Aépenfe doit être
clairement & Iéparément défizné conformément
::>' "
a? Tableau de, la recette &de la dépenle de
l'Etat, publié le 2.1 Novembre 1795.
Ce Tableau eft accompagné d'un inventaire dé-
taillé des poffeffions, &, Domaines Nationaux.
, ~ 659. Le Confeil Adminiflratif fait en même
temps parvenir au Coureil Législatif un Tableau
des diverfes dépenfes à faire pour l'année corn-
~encée. '
660. Si la recette a été fupérieure à la clé-
penfe , l'excédent eft dépofé dans une Caifle à
quarre clefs, dont chacun des Syndics en a une,
~ eft defliné à acquitter les dettes de l'Ewt.
661. Rien ne peut être retiré de la ' Caifle à
quatre clefs qu'en vertu d'une délibération exprefk
du Conïeil Adrniniflratif, -
642.. Le Cosfeil Législatif examine fi les re-
venus préfinnés de l'Etat pour l'année courante
répondent à Ies befoins.
QP3.Si Ie 'Coufeil Législatif efiirne que les
revenus:pr4fumés de l'Etat ne, {u(fi[ent pas pour
coçvrir.Ies dépenfes , il porte à l'AfferubléeSou-
veraine. ,una,vis en diminution dedépenfes ; ou, fi
une diwin).H;~on de dépentes. eR impoûible , un
avis en. augmenta~ion,,4'ièp?~s. '<'
66+ S'il 'y a plus ql,4:JLne, fautpt,>.UJ;Fouvrir
lcsdépenfcs p.ubli,qW::,s ,;':f:>c fi Jes dette~ Je l'Eta.t
font acquittées, le Confeil Législatif porte' au
Souverain un avis fur le: meilleur emploi à fajr~
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rte l'excédent, & fur la diminution qu'il convient
de faire aux impôts.
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665. Dès que les élèétions annuelles des Fonc..
tionnaires publics (ont confornmées par le Sou-
verain , il élit trois Commiflaires de la Comptabilité
Nationale, parmi les Citoyens qui font âgés de plus
de trente ans & qui ont les qualités requiles pour
être Fcnétionnaires publics.
666. Les Citoyens qui font Membres du Con-
fcil Adminiflratif, Ou qui n'en font fortis que
èepuis deux ans, ceux dont les Comptes doivent
être examinés; ainfi que leurs parens ju(qu'au cin-
quième degré inclufivemenr , {ont inéligibles pour
la place de Commiflaires de la Comptabilité.
667, Les Cornmiflaires vérifient tous les Comptes 1
de la recette & de la dépenfe portés aux livres
du Trésorier National; en fe faifant repréfenter
pour cet effet tous les livres; titres & documens
dont. ils Ont befoin pour s'affurer li chaque dé-
penfe a été Iégitimërnent autorifée , & fi chaque
objet de recette III été foigneufement exigé. 11$
vérifient les Comptes de l'arriéré des Contributions
publiques & en dreflent un état.
668. Ils s'affurent de l'exaél:itude do 'tableau
de la recette & de la dépenfe publié par le Con..
{eil Adminiflratif , ainfi que de l'inventaire des
poLfefiions ~a.ien, Nationau~
."
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669. Ils font chargés de drefler le bilan dé
l'Etat dans tout le détail dont il eft Iusceptible-
Ce bilan cIl imprimé & diilribué aux Membres
iu Confeil Législatif, & il en cft dépofé des
exemplaires à la Chancellerie à l'ufage des Ci..
toyens qui veulent le confulter, ,
676 • Les Comrnitlaires dreffertt verbal du ré ..
lultat de leurs recherches & 1~ publient par là
l'oie de l'impreïlion.
671• Les Commiflaires de 'la Comptabilité font
de plus chargés de rechercher s'il y a eu négli-
gence; malverfation ou dilapidation dans I'Admi»
niflration des finances dé l'Etat. Ils font parvenir
au Confeil Législatif le réfultat de leurs recherches.
672 • Si le Confeil Législatifeftime qu'il y a
eu négligence, malverfation au dilapidationdans
l'Adminiftration des finances de l'Etat, il défère
ces délits au Procureur~Général, en motivant fol
dénonciation" & le Procureur- Général eft ténu
de pourfuivre les prévenus par devant les Tri-
bunaux.
673. Le Confeil Adminiftratif ne peut, prêter
aucune fomme, appartenante à l'Etat, 1ànsl'ap~
prohatioo du Coufeil Législatif.
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LOIS RELATIVES AUX SUBSIS'fANCES.
ART. 674. IL Y a une Chambre des Blés corn-
pofée d'un Syndic & de quatre Adminiftrateurs.
675. Elle a un Caiffier falarié qui fournit une
cautioa de trente-cinq mille florins.
Il dépofe dans une Caifle à trois clefs tout ce
fiui excède la fomme de trente-cinq mille florins.
676. La Chambre des Blés a un Commis Ialarié
qui tient les livres & fait les fonétions de Secré-
taire.
677. Elle a un Receveur chargé de veiller à
. l'entrée des blés dans les greniers publics, à leut
confervation, à leur diûribution , & de tenir
eompre de leur entrée & de leur fortie.
Ce Receveur eft eucore chargé de recevoir.les
Sels de l'fitat, & de les délivrer à ceux qui font
cemmis par la Chambre des Blés pour en faire
la vente. ' .
678. LeReceveur & le Caiffier affiltent aux
féances de la Chambre des Blés, &: Y ont voix
confultative,
679. Le Coufeil Adminiftratif peut adjoindre
à la Chambre des Blés, tels Citoyens qu'il eftime
eapahles de l'aider de leurs lunûèrCi;, mais la
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Chambre eft feule responfable des réfolutions qui
fe prennent dans fon rein.
680. La Chambre des Blés eft chargée, fous
l'aut9rité du Confeil Adminiftratif ,de veiller à cë
que l'Etat ait toujours en magafin une quantité
(uffifante de blé pour prévenir les dangers' de là
diferte ou d'une èxcefûve cherté.
Elle ne peut faire [es achats de blé qu'au-delà
de la diftance de douze lieues à la ronde.
681. Elle approvitionne de [el les magafins
publics. "
682. Elle ptend cOI1l1ùiffance de l'état des ap-
provifionnemells publics des autres denrées de
première nécemté; afin d'avifer aux moyens. de
prévenir la difette , dans le cas où la République'
en feroit menacée.
6850 Il eft fait par l'Etat à la Chambré des
Blés un fonds capital de deux millions trois cents
mille florins, lequel fonds capital, en Cas de
perte, efbc0lnplété chaque année par le TréCo.;
rier National. En cas de gain, les bénéfices [ont"
ou aj.outés à fon fonds. capital, ou employés aU
rembourfement de (es dettes, ou vertés dans le'
T réfor National; de manière qu~ fa fomme totale
de [es fonds, n'e~cède pa,s quatre millions huit-
cents mille florlnso
6840 ' La Chambré des Blés-ne fait d'autre,êtn:"
plo! de [es fonds que pondes fu?fifrancesdont
la République doit ê~~e approvifionnée.
'85. E1~e vé,ri6e & règle les ciompté's de toUS
ks
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les Agens ou Commis qui lui {ont fubordonnés.
,6~6. Elle fait chaque année; au mois dé
Fevner ~ de. JuiHet & d'Octobre, & plus fOUVèllt
fi. el~e 1efiirne néceffaire , la V'ifite dé tous le,
gr.emer! publics. Elle veille à ce que les blés
Ioient tenus en bon état.
6g7. Elle dreffe annuellement un inventaire
de tout ce qui eft confié il fCils foins en approvi-
fionnemens, argent ou créances Iequ 1 . t:
. ' ... e, amlf.
(lue le bilan , dt remis au Conreil Adminiflrarif,
688. Elle a ~'infpeaiol1 fur les boulangeries ,
fours & moulins , & elle veille à ce que 1
public en fait bien Icrvi, C
689. Elle élit & grabelle les Commis fur 1
1
. es
mou ms ,les Boulangers, les Brafleurs &: Mefu-
re~rs d,es Greniers puhlics , & les divers AgeM
prepofes tant fur la fabrication & la vente clf: . es
armes & du pain, que pour en empêcher la COR',
trebande, .
690' Elle veille à l'exécution des Lois, des
Réglemens & des Ordonnances fur tous Iesobjets
qui (ont ~e fon reflorr , & elle défère ceux qwi
y contreviennent aux Tribunaux compérens.
69 r. Lorfque le prix courant du blé au mar-
ché eft ~u-deffo~s. de cinquante florins la coupe,
le Confeil Adrniniflrarifpeut empêcher les Bou..
langers & Pâtifliers d'employer pOUI leur pro-
femon. d'autre blé que celui dei greniers de l'Etat.
I~es Aubergifl:es, Cabaretiers & Traiteurs de la
'VIlle ~ d~l territoire conti&u ne peuvent , fans ~
x.'
LOIS RELATIVES AUX SECOURS PUBLICS.
TITRE XIV. SéCOURS ptHlLltS. 1.,,1
Înféi-Îeûr'à ceux qui font bien connus pour être
dans l'impuiffance de le payer au prix ordinaire,
695· La Chambre des Blés rend compt~ cha-
que mois au .Confeil Adminiftratif de {es opéra-
tions ,ai116 que de la confonunation des blés
de l'Etat.
ART. 696. La Difeétion de rHôpit21I~Gélléral
.ft comparée d'un Syndic Préfidenr , de deux
Adminiftrateurs , de huit Directeurs & d'ml Ca if..
ner.
627. Les huit Directeurs font pris en nombre
égal dans chacun des Arrondiflemens de la ville.
69 8. La Direction .élit hors de [on Corps urt
Secrét;lire Ialarié ; elle le grabelle annuellement
& le deftitue s'il ne remplir pas (cs devoirs.
Elle s'aflernble au moins Une fois par Iemaine,
699! La Direction eftchargée, fous l'autorité
du Coureil Adrniniftratif,'
D'adminiflrer les biens de l'Hôpital-Général,
tant en aumônes publiques qu'en propriétés;
De prendre les rnefures générales & parricu-
lières que les circonflances exigent pour hl dl1tri..
lJutionla plus convenable des fecours publics ,
KJ.
:1
'11
!
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permiûion de la Chambre des Blés, débiter d'au-
tre pain que celui des Boulangers; &perfonne,
·à l'exception des Boulangers', ne peut vendre du
pain, iàns la permiffiàn de la Chambre des Blés.
692. Perfonne ne peut vendre de la farine [ans
avoir fait confier que c'efl de la farine étrangère
Venue de plus de douze lieues.
693' Dans le courant du mois de Décembre
de chaque année,' le Coureil Adminiflratif fixe
le prix auquel le pain eft vendu pour le compte
de l'Etat; ce prix eft réglé d'après les prix
çourans .du blé..au marché, dans. la propcrtios
fuivante. .
'Lorfque-Ie prix du blé eft au-deffous de 35
ilorins la coupe, le pain n'efl pas vendu au-delà
de quatre fols la livre de dix-huit onces.
Lorfque le prix du blé cft de 36 à 40 florins
inelufivement , le pain di vendu quatre fols fix
deniers.
Lorfque Ieprix du blé' eft de 4 r à 45 florins .
illçlufivement, le pain eft vendu cinq [ols , &
ainf de fuite, en faiïant une augmentation ou une
diminution de fix deniets par livre de pain, à
mefure que le prix du blé fuhit une augmenta-
rion-ou une diminution de cinq florins par coupe.
694. Dans les temps de difette ,le pain n'dl:
pas vendu au-dcflous de fa valeur, calculée d'après
la prcportion prefarite ; mais àès que le prix du
pain excède fix (ols , le Coufeil Adminiftratif POU1'"
\'eità ce que l'Hôpital en fournüfe à up. pris
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De pourvoir à ce que les Yojageure indigem
ou malades foient conduits & foignés dans ua
afyle public, {ans encourager la mendicité ;
De faire toutes lei années, &, toutes .Ies ~
qs'elle eu reçoit l'ordre du Confcil Aclminiftratif,
une collette dans chaque maifon pour le profit
de l'Hôpital, de recueillir l'argent des troncs &
d'en enrégîtrer le produit;
D'adminiflrer les maifons dellinées à recevoir
tant ceux qui font aliénés d'efprit que ceux qui
font condamnés à être détenus dans la maifon
de correél:ion;
De pourvoir à cc que ceux des enfans qui
(l<m1curent entièrement à la charge de: l'Hôpital,
reçoivent les inftrull:ions llécdIitires, & [oieRt
mis en état de gagner honnêtement leur vie ;
De maintenir l'ordre & la police dans l'Bô"
'Pital, de punir par une réclufion qui n'excède
~as quinze jours, ou p;i1r toute autre peine cor"
reétionnelle plu! légère, les perfonnes domiciliées
dans l'Hôpital qui fe conduifeut mal, ou qu'elle
efiime dangereux de laifler libres;
De furveiller la conduite de ceux qui {ont
employés au fervice de l'Hôpital & des établif-
Ïemens qui en dépendent.
700. Chaque Direéteur eft iadividuellemeat
chargé
De recevoir les demandes en fecours des iadi..
gens qui reflorriffent de l'Hôpital; mais feulement
des· individus de fonqwartier, & d.'.tlt faire rap.
port à la Direétion ;
. PI~PJTAL - GÊNÉRÀL. I4'~:
De s'enquérir avec foin de la réalité des berot~s
.li! chaque individu, de la nature & de la quotité
des recours· néceflaires ;
De chercher les moyens de procurer de 1'011-
vrage aux indigens valides qui en manquent.
.ïOr, Dans les ca" de befoins urgens, chaque
Dlreétcur pourvoit provifoiremenr aux befoins
des indi"idllsquiréclamel1t des recours, à la
charge de ..rapporter à la premièrè aiTemblée de
la Direaioh.
762,.·U):a un Hôpitafier, logé & nourri dans
I~ mai[~Ii ,avec fa famille, chargé de veiller à
l exéCutIOn" des ordres que la Direéiion lui donne
t~nt pour l'admiI1iftratiou de la maifon &. de:
divers fdnd~s .& biens immeubles qui apparrien-
nent à fHoprtal, que pour y maintenir l'ordre,
la police & les bonnes mœurs.
7°3· II :~terce provifoiremcnt, quant aux pei-
nes. cor.reéhonnelles, le même pouvoir que la·
LOI attribue à la Direétion ; mais lorrqu'il en fait
ufage, il en fait rapport à la première affem.'
blée de, la Direaion. ".'
704: L'Hôpitalier eft élu pour lix ans par le
CoureIl Adminifrratif; il affine aux af1èmblé .:
de la Direction & y ct voix c6nfulta.tive. es?
705: Il y il un Miniftre·,· rogé & nourri ~n;
la ~al[on, chargé de célébrer à l'Hôpital 'le
{erVlce divin, d'enfeigner , d'exhorter, de repren.
dre & de confoler les perlonnes reçues dans la
ulaifno.
11
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7~6. Il Y a un nombre, ;uffirant de Médecins
&. de Chirurgiens , pris d'entre les membres do
la. Faculté, pour vititer & (aiguer les malades tant,
internes qu'çxternes,
707. La Direction de l'Hôpital conferve le
droit exclufif de vendre de la glace ,ainfi qu
e
le privilège de louer 'le drap mortuaire & lei
manteaux de deuil pour les enterremeas..
708. La Direction doit elnployer les, moyen
s
les plus convenables pour arracher 'à l'oifiveté
les individus valides qui réclament des.{,ecours ,
&. les 'Fauver honorablement de l'indig'ellcc. Elle
dénonce au public ceux qui perfi(t(:l,lt ~ refufer
l'occupation qui leur dl propofée, '
709. La Direction élit les Médect~.~ ,.Çhir~lr­
giells & Apothicaires attachés au fer:viée'rde l'Hô-
l'ital, le Chirurgien - Vifiteur des morts
, les
Prieu(es, les Enrerreurs , & tous ceux qui font
employés au fervice de l'Hôpital & d~s établille-
mens qui en dépendent. Sans préjudice du droit
d'élire qu'ont les de {cendalls des Fondateurs de
quelq1les-unes de ces places. . .
710. Elle élit le Mil1lthe de l'Hôpital, après
avoir pris le préavis de la Compagnie des
PaC-
teurs , & {ollmctCon élection à la confirmation
du Con(cil Admini!hatif.
1p. La DirelEon de l'Hôpital ne peut ni
acheter ni aliéner aucun immeuble {ans le con..
lentement du Con,ieilÀdminiftratif.
711. EUe rend annuellement au, Confeil A<hni..
CHAMBRE DE LA SANTj. I~t
'Rifl:ratif un compte par écrit de (on adminiflra-
tian, accompagné d'un bilan qui préfente
clai-
rement la Iituation de l'Hôpital.
713. Le Conieil Législatif détermine par voie
de Rég!ement tout ce qui concerne ultéri
eure-
ment I'adminifirarion dei: Secours publics.
CHAMBRE DE LA SANTÉ.
714. La Chambre de la Santé cft cornpofée
au Syndic Préfi.lent & de l'un des Adrnini
flra-
teurs de la Direction de l'Hôpital, de deux D
i-
reéleurs , de deux Médecins ,de deux Ch
irur-
giens, & de deux Pharmaciens choifis pa
r le
Confeil Adminift:ratif.
L'un de (es Memhres fait les fondions de
Secrétaire.
715. Les fondions de cette Chambre font
De firrveiller tous les objets qui intéreflent 11
fanté publique;
D'avifer aux meilleurs moyens de prévenir
l'introduétion & la communication des mala
dies
épidémiques ou contagieu.es , tant relative
ment
aux hommes. que relativement aux bef!;1u
x ~ &
de donner au public les directions nécefl
aires
" pour s'en préfervcr ;
De correfpoudre . (ur ces objets avec l'Cs Ma-
giftrats & les Chambres de Santé des autre
s
Etats;
De furveiller la vi~te des morts & la police
des enterrernens,
/
!
IP. TITRE: X V. INSTRUC'fIOM l'UBL.
716. La Chambre de Santé eft, [pécialement
chargée de furveiller l'exécution des Lois, Ré-
glemens & Ordonnances relativement à ces objets,
& de dénoncer au Tribunal de Police les con-
rraventions qui y [ont faites.
T r T REX V.
LOIS RELATIVES A L'INSTRUCTION PUBLIQVE,
.ET AV CVLTE.
De l'Education Nationale.
ART. 717. Il ya un Sénat Académique com-
pofé d'un Syndic Préfident, de deux Adminifira-
teurs & des membres de l'Académie.
7 r 8. L'Académie eft cornpoïée des Profefleurs
';0 exercice, des Profefleurs émérites ,des Pro-
fe!feurs honoraires & du Principal du Collège.
Elle eli préfidée par un Recteur. élu pour~U~ ans parmi les Profefleurs. Il peut être rééxr
pour deux autres armées.
719. Le Principal du Collège eft élu pour un
Je1nps indéfini parmi tous les Citoyens les plus
propres à cet office.
7"20. Le ~énat Académique s'aflemble périodi-
quement une fois chaque mois.
.Un de [es membres fait l'office de Secrétaire.
F 7U. Il if a, pour les enfans des deux (exes,
des Ecoie$ primaires où l'on enCeigne la lettllre"
I~DUCATION NATIONALE. In
l'écriture, l'orthographe, les élémens de la reli-
gion ,-pe la morale &. de l'arithmétique.
722. Tous les Citoyens, ainli que les Etrane
gers ayant permiïlion de Domicile, [ont tenusde
faire enfeigner à leurs cnfans ces objets d'étude,
foit par des leçons parriculières , [oit en les en-
voyant aux Ecoles primaires. Le Sénat Académi-
que veille à ce qu'ils rempliflent cette obligation.
723~ Il y a un Collège defiiné à l'enfeignement
des langues françaife , la tine & grecque;
De l'arithmétique & de l'art de. tenir les livres;
Des élémens de géométrie & de mécanique
pratique;
Des élérnens de .géographie & d'ltifioire; 1
De la religion, de la morale & de la connoif-
fance des Lois de la République.
724. Les écoliers des Ecoles primaires &.ceux
du Collège [ont examinés chaque année [ur IC5
divers objets de leurs études.
725. Il ya pour les Ecoles primaires & pour
les Clafles du Collège des prix pour les difiérens
objets qui y [ont etifeignés.
726. Les régens & les écoliers du Collège
font fous l'illfpeétion immédiate & journalière du
Principal.
Les Ecoles primaires [ont fous l'înfpettiol'l
immédiate des. Paûeuss de la Paroiif~ où elles
'-:>nt placées.
727. L'Académie en: defliaée à l'cl'lCeignement
tles lOelles-Lettres françaifes ,latines & grecquesj
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des Mathématiques, de la Philofophie tant ratiotf·
_ mUe que naturelle, du Droit, & principalement
c:L: la Juri[prud~nce Cenevoife , de la Théologie ,
fit des Langues ori-:ntales.
71.8• Les Cours des Profefieurs font publics •
lx; ~ à l'exception de ceux qui ont pour objet direét
rènfe~gnement des langues mortes & de la Théo-
logie: , ils fe font tous en français.
7"l9' Ceux qui [uivent les Cours publics en
qnaLté d'Etudians ,'font roumis à des èxamellS
p-ublics. Le Réglement fur l'lnftruétion publique
pourvoit à ce qu'ils foient tenus, ju(qu'à la hl1
cfe leurs étGdes, de Ce perfeétionncr dans la COll"
Mim~.ce de la langue latine.
73e• Les jeunes gens des deux (exes reçoi-
vent, fous l'infpeétion de la Compagnie des Paf·
tet1fS , dei leçons publiques & uniformes de reli-
gion, de manière qu'aucun d'eux n'atteigne (a
dix .. huitième année fans avoir reçu les inflruc-
tions néce!faire:s pour pouvoi..r participer à la
Sainte-Cène~
731 • Il Y a des Ecoles defrinées à l'enCeigne-
ment du deffin.
li eft donné des prix pour les écoles du deffin.
Le Sénat Académique les adjuge, en s'adjoignant
des E:lCperts. -
n 2. T?U5 les prix font diftribués dans des
folemnités ou fêtes publiqJ.cs.
Dans ces fêtes les Profe{feurs, les Pafreurs ,
Ici Régens & lei autres F~nc.tionnaire5 d'infiru~"
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rion publique marchent collaréralernent avec-les
F onctionnaires publics, chacun (clon' leur rang;
ï 33. La Bibliothèque publique cft ouverte
deux fois par [C::laille.On y prête aux Citoyens,
fous leur refponfabilité , les livres qui peuvent
être facilement remplacés; on peut cou rultcr les
autres, ou en faire des extraits {ans déplacer.
ï34' Le Sénat Académique eft chargé, fous
l'autorité du Confcil Adminillratif ,
De veiller à l'exécution des Lois, des Ré-r1c-ll1~I1S & desOrdontlanccs [ur l'Education nation~!e;
_De maintenir l'ordre & la dijcipliue dans les
Auditoires, le Collège & les Ecoles;
De diriger tous les genres d'cnfeignemens
publics de la manière la plus propre à l'éducation;
De choiiir ou de faire compofer les livres-né-
ceflaires à I'inilruction publique, & de propofer,
avec le confentement du Confeil Adminiflrarif ,
des prix pour leur compofition ç mais ceux qu'il
a choifis ou fait compofer fur la religion & la-
morale, fur les LOIS & l'Hifloire de Genève ,}I~
[ont confacrés a l'inllruction publique qu'autant
qu'ils [ont approuvés par le Confeil Législatif.
735. Le Sénat Académique régit la Bibliothè-
'!ue publi~uepar trois Directeurs de {Gn CCtrps
elus par lm , & par deux Bibliothécaires qu'il choi..
fit parmi ceux des Citoyens qui font les plus pro-
pres à cet office.
ï 36. Il élit le Rectenr & le Principal du
CoUè&"c.
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737. Il élit les Profefleurs en Droit, ea Phi-
lofophie, en Mathématiques, en Belles-Lettres;
les Régens du Collège, les Maîtres des Ecole.
primaires & ceux des Ecoles de deffin.
73 8. Lorfqu'il s'agit de pourvoir à quelqu'une
des 'places défignécs dans l'article précédent, le
Sénat Académique ouvre le concours, & fait fubir
aux Concurrens les examens les plus propres à
s'affurer de leur capacité.
739. Ceux qui alpirent à une place de Pro-
feffeur honoraire ne [ont pas affujettis à faire des
examens; mais ils font tenus de donner un nom-
bre déterminé de leçons publiques.
Le Sénat Académique peut néanmoins, avec
le confenternent du Confeil Adminiftratif, con-
férer le-titre de Profdfeur à des favans diftingués,
{ans les alfujettir à cette obligation.
740. Les Etrangers Proteflans ou Réformés
peuvent concourir aux places de Profeïleur , de
Régent du Collège, & de Maître, foit dans les
Ecoles de defïin , {oit dans les Ecoles primaires ;
. s'ils [ont élus ils obtiennent, par le fait de leur
élection, une permillion de Domicile.
741• Le Sénat Académique élit, conjointement
avec la Compagnie des Pafleurs , lès Profeifeurs
en Théologie &: en langues orientales.
> • Il Coumettout~s les élections qu'il fait à l'ap-
probation du Confeil Adminiftratif.
74%.. II grabelle annuellumcnt les Régens , les
Maîtres des Ecoles primaires & ceux des Eccles
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tic detrm. Il défère au Confeil Adminiftratif cens
qui ayant été repris par lui ,continuent à ne pas
remplir exactement leurs devoirs.
743. Le Sénat Académique a droit de l'réa.
vis fur tous les objets relatifs à I'inflruction
publique.
744. Chaque année l'Académie s'afliire des pro-
grès qu'ont fait les étudians des Auditoires & les
écoliers du Collège; elle choifirdes fLljets de
prix pour ceux-ci & les adjuge. Elle fe réunit à
la Compagnie des Paûeurs pmu adjuger les prix
relatifs à I'infiruction religieufe,
745- Elle nomme chaque année une Commis-
fion de fon Corps, qui, conjoiareraent avec lOir
Pafieurs de la Paroifle , s'affure des progrès qu'ont
fait les écoliers des Ecoles primaires , & adjuge
les prix defrinés· à ces Ecoles.
746. L~ Reél:eur cft chargé de 1. (ur\TeilIance
ordinaire filr les Auditoires & fur Ies Clallès QIoI
Collège.
747. Le Confeil AdmilliHratif vèille àce que.
l'Académie & tous les érabliflemens relatifs à l'Ins..:
truétion publique répondent au b:u.t de leur infti·
t1Jtion, &: à ce que tous les Fonétiollnaircs qui
y font employés rempliflent exactement leurs
devoirs.
748. Le Confeil Lé~Ï$latifdétermine, par v()ie
de Réglement , l' orgaaifation ultérieure de tous
les érabliflernens relatifs à l'Inûruétion puhliqwe;,
il jnilitue ~u.x qwmanqttent, ou complète ceux "
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quic'xi1tCllt ;1 mefurc que la [itnationdcs finance!'
éie .l'Etat le permet.
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f 749. La Nation Genevoise maintient le Culte
c1e la Religion Chretienne Reformée, & le ii.llarie.
7- 0 • Aucun Aéle public d'une Rcligiondiffé-1ent~de la Religion Proreflante ou Réforméc,n'dI:
, permis dans la Républiclue. . .
). 7: "1. La célébration du Baptême & de la
Sain~e-Cène ne peut te faire que dans les Temples
&. par les Miniilres du Culte. ,
75 2 • Les Citoyens domiciliés dans la Hépu-
blioüe , ainfJ. que les Etrangers qui obtiennent la
per;niffion de s'y marier, [ont tenus de fai.r~ célé-.
brer leur mariage [llivant l~s formes adoptees dans
le Culte de la Religion Protefbnte ou Reformée.
c15 2. Les mariages des Citoyens .de Genève
étà!J.li~ dans .l'Erranger , qui n'ont pas été célébrés
hlivant les formes adoptées dans le Culte Pro-
teflant ou Réf6rm~, font recotlnl1Svalablès dans
b: République &enrégîtrés connue tels, s'ils. ont
été célébrésconformémentaux.Lois du pays dans
leqüel ces Citoyens étoient etablis au moment de
leut -mariage. .
754- Le' Confeil Législatif fixe ,par,V?lC de
RégIeinent, & [a11s toucher ? la RelIgIOn d~
'l'Et~it ~ la forme du Culte & Ianombre des Ser-:
~œs~~~L . . .
15S. L~ Coufeil'Administratif<>td.ônne, Celon Ies
c u t, '1' f! P 11 B LIe. '5'
.ïrconilances, les folemnirés religieuks extraor..
dinaires,
75 6. Chaque Arrondiflament de la ville formr
une Paroifle,
757· Le nombre des Paroiifes de la campagne
ne peut être changé fans le confentement du
Souverain.
75 8. Il Y a dans la ville dix places de Pafteur
à paye entière; mais, file bien des Paroiïles de
la ville l'exige, le Coufeil Adminiftratif peut .
1. • ,
;aprt.:s aVOIr entendu le lH~a"is de la Compagnie
des Pafleurs , divifer quelques-unes de ces pla~eJ
en demi - places.
. ?S9· Le l~kire des Pafreurs cn fi;];:.." cormne
fuit :
Pour chacune des dix p:;;;.ce~ de la ville, FI,. 4000"
Pour chacune des places de Par,,;;·nr.à réfidcllc.
dans l~ ç~mpaglle, 2500 florins, indépendamment
«le la ]omll;l!1ce de la Cure & de C.!s dépendances.
Pour chacune. des places dePafieur [~ns réii..
Gence dans là c:lmpagne, 2~o.O flo(ing.
760. Les Palieurs [ont illdivi<1uellem~ntch:lrgé.
de prêcher, de donner des infl:ruétiou& reli O'ieufea
de v~i1Ier [ur l'éducation chrétie!Juede la j:unelfl!:'
de \flÛter & da ccnfoler les malades & 10 .. m' ,
, .: ," h ..li é< IgC<;l,
cl avernr & de reprend.re ceux qui mènent Une v~.
.d' '1' d'..IL· 'fi: ~ereg c: ' aœrunntrer les [::tç.rl:llneu:i, d~bénir
k$ ma~Ia~es & de faire anauel1emcIH la viute do
Isur DIZaIne ou de leurParoüTe.
761. Les Palleun {aqt élu-s'par la Co~npa,rrni~
o ,
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-qwi Fournet [on élection à l'approbation du COI!'"
Feil Adminiftratif. Si l'élection de la Compagnie
n'eft pas approuvée , celle-ci procède à une non-
velle éleétion , jufqu'à ce qu'elle [oit confirmée
par le Confeil Adminiftratif.
761.. Le fecond Dimanche après l'éledion , le
Pafteur élu eft annoncé au Peuple dans le temple
de la, Paroifle qu'il doit deifervir, avec invitation
à ceux qui connoiflent quelque chofe contre fa
doctrine ou (es mœurs, de le rapporter aux Syndics
dans un terme prefcrit.
763, S'il parvient aux Syndics quelque fait à la
eharge du Pafteur élu, ils en informent, & com-
muniquent le réfulrat de l'information au Confeil
Adminiftratif.
764. Si le Confeil Adminiftratif eflime qu'il
n'eft pas du bien public de s'en tenir à l'élection ,
il requiert de la Compagnie des Palleurs de pro-
eéder à une nouvelle élection.
.- 765. Dans le cas contraire, le Pafteur élu
prête le ferment de fon office, & eH: inltallé
Publiquement dam. le Temple de la Paroifle an
lervice de laquelle il eft attaché.
• 766. Aucun Pafteur en activité ne peut s'ab-
fenter de la République pour plus de huit jours
:fnns la përmiflion des Syndics.
761. Il ne peut fe faire entre les Pafteurs de
'-la Catnp2tgne aucune permutation de Paroiife [ans
le contentement du Confeil Adrniniftratif.
71$8. La-Olimp1tgnre ~Et, (Ml'J1'oféli des Paâeurs
de
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.le la "il1~ & de la campagne, des Paûeurs émél
rites & des Profelfeurs en Théologie, - en Phi- ,
Iofophie & en Belles-lettres.
769, Elle eft préfidée par un Patteur de la
ville en {onaion, fous la dénomination de Modi-
raseur, Cette préfldence ne dure qu'une ïemaine 8c
circule entre tous les Pafteurs de la ville.
770. Elle s'aflernble à l'ordinaire une fois par
femaine, afin de pourvoir aux fonctions du Ser-
vice divin.
771. La Compagnie eft chargée d'admettre au
Saint Minifrère les Etudians en Théologie; mais
olle ne les y admet qu'autant qu'ils ont les qua.
lités requifes pour remplir convenablement les fonc-
tions de leur état.
77 2 • Les Miniftres du Saint Evangile ont le
droit de prêcher, d'en{eigner, d'adminifrrer les
iàcremens & de bénir les mariages.
773.- L a Compagnie élit les Chantres tant de
la ville que de la compagne, & a inspeél:iolo1
[ur eux. '
774· Elle a înspeétion (ur tous les établi1femeng,
defrinés à l'Inftruétion religieufe. Elle [~rveille le;"
Mi,~,iftres du St. Evangile & les Etudians en Tbéo-
Iogie , & fait" annuellement leur grabeau. -",-
775· Elle tait la cenluce de chacunclc f~'
membres deux fois par année. ' ,
776. Elle examine les titres des Pa1leurs8c,
"es Minift~esEtrangers qui demandenfàp~êch:;t'
cans les Temples de la République•. '. -
.t
x v,·16~
777, La Compagnie a dr~i~ de ~réavis .fu.
tout ce qui concerne la Dotl:rme & 1Inftruého.
Chrétienne.
77 8.' LeConfeil Adminiftratif a inspeétion filr
. . ft'l '11 \ ce que lela Compagnie des Pa eurs ; 1 ver e a,
Service. divin fe faffe avec ordre ,decence &
.c .* r & a' ce que chacun des Pafteurs rem-umtorrrute ,
pliH"é convenablement fes fonétions.
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779. Le Confi1toire cft compafé de ~e~x ~d­
miniftrateurs élus par le Conieil Adml~rll:ratlf,
d'un Magiftrat dePolic~ élu par le TrIbunal de
Police, de huit Anciens, & des Pafleurs de la
ville en fonétions•
.780•. Les huit Anciens font pris, en nor:nbre
*i:aldans chacun des Arrondiffem,ens de la vIlle:
781• Le Confilloire eft prc:fide par le Mode-
rateur de la Compagnie, &, à fon défaut, par le
plus ancien des Pafteurs préfens. .
782• Il aun Secrétaire élu par lUI hors de
{on Corps.
733, Les Pafleurs de la Camp3gne~euv:~t
affifter .au Confiftoire; mais il n'y ont VOlX de.h-
llérative que lorfqu'on y traite quelque affaire
qui concerne leur Paroifle- . .
784' Le Confii1:oire s'aifemhle pénodlquement
tous les Jeudis.
Il fe convoque extraordinairement quand il le
jWi:c ~éc~jfaite.
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785. Il lui eft donné un des Huilliers pout
txécuter [es ordres.
786. Chacun des Membres du Confiûoire , {oit
Pafteur,fait Ancien, eft chargé dans fan quartier
De travailler à appaifer les diflentions domes-
'tiques, fi l'une des Parties intéreflées le requiert ;
D'avertir & de reprendre fraternellement, &
fans aucune acception de perfonnes , ceux qui
mènenr une conduite contraire à la décence &
-aux bonnes mœui s ;
De veiller à ce que les Pères; Mêres , Tuteurs
ou Curateurs ne négligent pas l'éducation & l'ins-
zruétion de leurs enfans ou pupilles;
De déférer les {caudales au Confitioire,
787' Les Pafieurs de la campagne font char-
gés, dans leur Paroifle , de remplir les foottion.
attribuées aux Membres du Confifioire,
788. Le Confiftoire eft chargé
D'adreûer des remontrances fraternelles aux
déliquans , & de ceufiirer ceux qui ne manifeâent
au'::Ulle difpofuion à s'amender;
De déférer aux Syndics ceux qui te re~dent
coupables de fautes graves, ou qui [e montrent
réfractaires à toute exhortation & à toute eea-
{ure.
ï89' Nul ne' peut être cité au Confiftoire qu_
par un Arrêté du 'Connftoire, 'ou en vertu d'ulit
Jugement des Tribunaux.
790. Nul ne doit être cité au Confiltoil'e que.
pour des fautes notoires & {candaleuCes., o~
L ..
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, 'être montré rebelle aUX remontrances par.,.
apres , r ,
ticulières qui doivent être toujours preferees auS
remontrances publiques, & les ,précéder. •
79 1• Nul ne peut être difpenfe de comparol.tr~
au Con!iftoire lorfqu'îl y eft légalement Clt:.
Celui qui, après la troifième citation, ne paroït
pas, eft déféré aux Syndics. .
79 2 • Nul né peut être appelé en. ConfiftOlre
pour une faute jugée par un des Tribunaux, 6.
le, .délinquant n'y a pas été renvoyé par la Sea-
tence de 'ce Tribunal.
793. Les difficultés relatives aux prome~es de
mariage, aux demandes en nullité de manage j
en divorce .. ou en réparation de corps, f~~t por-
tées au Confiftoire, qui tâche de concilier les
Parties, foit par lui-même, foit par une- ~~m­
miffion de [on Corps " laquelle confulte , s 11 le
faut, les plus proches parens des Parti.es.,
794. Si le Confiftoire ne peut pa~ve~lr a .con-
eilier les Parties, il forme un PreaVIS qUI ~ft
. P êfident de la Grande Cour de Jullie.remis au reu
Civile.'''' , . ied
795. TOl.11;eprocédure & toute plaldome evant
1. Confiftoire eft fupprimée.
796. Le Confiftoire fait, une fois chaque année ~
la cenfure.de chacun de [es Memores, en ce. qu.L
h d M bre du ConfiftOlre.concerne leur c arge e em . ,
797, A la première {eance du ConfiftOlre, aptes
d Offi tous [es Membresle renouvellement es ces , •
.ce. mettent fous le fer~nenl du fecreten tout ce qll.l
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,eut porter atteinte à la réputation de" ceux qui y,
font mandés, ou être une occafion de fcandale.
798. Si quelqu'un cherche à répandre dans la
République, de vive voix ou par écrit, quelque
opinion impie ou tendant à corrompre les mœurs ,
le Confiftoire nomme une Commiffion pour con-
férer avec lui & tâcher de le ramener. S'il per-
lifte, il efl appelé au Confiftoire pour y être
exhorté à fe montrer plus docile. S'il n'a égard
cl ces exh-ortations , il eft cenfuré & déféré aux
Syndics.
799. Nul n'eft admis à faire abjuration des
erreurs d'une Religion étrangère, s'il Ile confie
de la pureté de (es mœurs & de fes motifs.
800. Si quelqu'un, né & élevé dans la Religion
de l'Etat, a été baptiié dans une églife non-Pro-
tellante ou Réformée, il peut être admis à la
Communion, pourvu qu'il déclare au Confifioire
qu'il abjure les erreurs de l'Eglife dans laquelle
il a été baptifé,
801. Tout Genevois qui, après avoir été élef'é
dans la Religion de l'Etat & y. avoir renoncé,
reconnoît {a faute, & demande à la réparer,
doit fe préfenter auConfiftoire pour y abjurer
fan erreur. Si le C011fiftoire a lieu de préfumer
que {es difpofitions {ont fincères, il le reconnoît,
\près l'avoir admonefié , pour Protefiant ou Ré-
formé, & lui en expédie Me pour qu'il puiü
être réintégré dans {es droits.
80.1. Les remontrances publiques. oû' particu-
L 3
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Iières ainli que les cenfures , ne peuvent jam<tia
:i\rrête; ou [u[pendre l'exercice de l'autorité civile.
803' Le Confiûoire a droit de Préavis [ur tO:IS
les objets à'adminiftration ou de législation relatIfs
~ux mœurs.
T 1 T RE XV 1.
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De la notification des Délits,
ART. ~04. La notification des Délits fe fait
pl'lrvoie de Rapport, de Dénonciation, de
Plainte ou d'Accufation-
8"-5. La notification d'un délit eft, réputée Rap-
lort lor[qu'elle cft, faite par lin Tiers ,non-~nté.
{effé, fans défignation de l'auteur préiumé du
délit.
Elle cft réputée Dlnrmciation. , Iorfqu'elle ~ft
.faite par un Tiers non-intéreflé, avec défignatlO1\
de l'auteur -prélumé du délit. .
Elfe. efi:réputéc Plainte lorrqu'elle eft faite Pa,r
la Partie léfée , [ans défignation de l'auteur pre..
fumé du délit. - ; ','.
Elle cft J'éputée Accufation lorCqu'eIIe eft fait·
par la Partie lé~e, avec défignation de l'auteur
préfumé du délit•.
i~6. T oute perfonne eft :\dmife à notifier
.. .'
NOTIFICATION DES DÉLITS. I6,!
par voie de rapport, un délit, foit directement
aux Syndics, foit indirectement par I'interven..
tion d'un Magiflrar de Police.
Le Magiftrat de Police communique fans délai
le rapport aux Syndics.
807' Le rapport peut être verbal ou par écrit ~
figné ou non figné ; mais l'auteur du rapport doit
toujours être connu des Syndics.
808. Si le délit eft un délit public, les Syn-
dics font tenus 'd'ordonner une information préa-
lable pour conflater le délit , & en découvrir
l'auteur.
809. Cette information eft faire par un Magif-
trat de Police. .
8 ro. Si' le délit cft un délit privé, mais de
nature à inrérefler la sûreté publique, les Syn-
dics font également tenus d'ordonner une infor-
mation.
Sr r, Les atteintes portées aux droits de 1.
Nation, relativement; r". à l'Indépendance ou
à la sûreté extérieure de l'Etat, 2°... l'ordre
publie, 3°. à la propriété publique, 4°. à la.
foi publique, 5°. au droit des gens, 6°:.
I'obéiflance & à la fidélité que les Fonctionaai-
.' publics doivent au. Souverain, font réputées dé..
lits publics.
8 r 1... Les atteintes portées aux èroitS dés par-
. ticuliers , relativemenr ; 1°. à leur pèrConne, 2,,0.
~ lC\JJ Iiberté , 3°. à leur honneur, 4°. à Ieurs
L ..
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droits domeftiques, 5°~ à leur propriété, font
réputées délits privés.
.813, Les contraventions aux Réglemens & aux
Ordonnances font réputées délits publics.
814. Si le délit eft privé & n'intéreffe point
la sûreté publique, les Syndic5 peuvent, felon
leur prudence , agir d'office & ordonner une in-
formation, ou ne tenir aucun compte du rap-
port, à moins qu'il ne foit écrit & Iigné,
815. Si le rapport eft fait per écrit & figné,
& que le délit foit un délit privé qui n'intérefle
point la sûreté publique, les Syndics le commu-
niquent à la Partie léfée , ou à ceux qui la repré-
fentent légalement.
816. Si la Partie léfée, ou ceux qui la repré-
fentent légalement, nient le délit, le rapport n'a
aucune fuite, les Syndics mandent le Rapporteur,
& l'avertiffent que s'il ne garde le filence, il
s'expofe à être pourfiiivi comme calomniateur.
g 17.Si la Partie léfée , ou ceux qui la repré-
rentent légaleraunt , conviennent du délit, mais
requièrent le Iecrer , les Syndics peuvent, felon
leur prudence ,. agir d'office & ordonner une in-
formation pour conflater Ie.délit & en découvrir
J'auteur, ou mander le Rapporteur & l'avertir
que s'il ne garde le filence , il s'expofe à être
pourfuivi comme accufateur téméraire.
. 818. Si la Partie léfée, ou ceux qui la repré-
{entent légalement ,conviennent du délit & ne'
requièrent j'oint le fecrer , les Syndics font tenus
d'ordonner l'information.
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~J'. Tout rapport fait par un ou plufieurs
Fonctionnaires .publics réunis, ou par quelqu'un
des AffelTeurs, ou par les Agens de l'Adminif-
t'ration, de la Police, ou de la Foree publique en
f~naions, & en général par ceux qui font fpé-
cialernenr chargés de veiller à l'exécution de
quelque Loi, de quelque Réglemenr ou de quel-
que Ordonnance, néceffite une information.
820. Une dénonciation n'efi régulière: 1°.qu'en-
tant qu'elle eO: portée par un ou pluiieurs Citoyens,
â.g~s de v.ingt-cinq ans au moins, ayant les qua-
Iités requifes pour être F onél:ionnaires publics,
& qui ne [oient, à l'égard de la perfonne dénon-
cée ,~ans aucun des cas de récufation prévus par
la Lot pour les Juges ou les témoins, ou par
une ou plufieurs Citoyennes non récufables , in-
dépendantes , & qui ne [oient juridiquement ni
en état de faillite ou d'infolvabilité, ni en état'
d'interdiétion , ni en état de condamnation.
2°. Entant qu'elle eil; rédigée par écrit &
lignée par le dénonciateur.
3Q • Entant que le lieu, le temps & la nature
du délit, ainfi que l'âge, les noms & furnoms ,
la demeure, l'état & la profeŒon de la perfonns
dénoncée ,y [ont Ipécifiés,
, ~Q. Entant ,q.ue la dénonciation n'eû pas pof-
teneure au délit de plus de deux mois, en cas
de délit privé. .
821. TOlite dénonciation qui ne réunit pas ces
caractères eft irrégulière, & n'eû confidérée que
eomme 11n rapport.
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~h2. Toutes les fanctions précédentes relatives
aux rapports, font applicables aux dénonciations
tant irrégulières que régulières.
82 3. Toute information commencée à l'occa-
lion d'une dénonciation régulière , néceûite le
renvoi aux Grands Jurés.
82+ Celui qui provoque une dénonciation par
promefles ou par menaces, doit être pourfuivi
<levant les Tribunaux.
825. Toute perfonne Iéfée eft admifeà noti-
fier, par voie de plainte, le délit par lequel
elle a été léfée, foit directement aux Syndics ,
foit indirectement par l'intervention d'un Magi[~
rrat de Police.
826. La plainte peut être portée par la per-
fonne Iéfée elle - même ; où par ceux qui [ont
légalement autorifés à la reprérenrer.
827' La plainte peut être portée'verbalement,
ou par écrit figné par la perfonne Iéfée , ou 'par
ceux qui font légalement autorités à larepré-
feurer.
828. Si la plainte eft portée verbalement aux
Syndics, ils la font rédiger par écrit par l'un
<les Magiftrats de Police. La plainte fignée par
le Magiftrat qui l'a rédigée & par la perionne
plaignante, ou par ceux qui {ont légalement
autorifés à la repréfenter , cft rernife de fuite aux
Syndics.
829. Si la plainte cft portée à l'un des Ma-
iiftrats de Police , ils la rédigent par écrit, la
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lignent & la font figner par la Partie plaignante,
ou par ceux qui {ont légalement aurorifés à la
repréfenter ,& la remettent de fuite aux Syndics.
g3o. Si la Partie plaignante déclare qu'elle ne
fait écrire, le Magifl:rat qui a rédigé la plainte
fait mention de cette circontiance,
83 1. Dans la campagne, la plainte peut être
portée, dans les cas urgens, à l'un des Affc(-
feurs du Dilirict , lequel la reçoit & la rédige
par écrit ,& la communique fans délai à l'un
des Syndics.
832. Toute plainte doit fpécifier le lieu, Ie
temps & la nature du délit, ainfi que les noms,
furnoms, l'âge, la demeure, l'état & la profes-
fion de la Partie plaignante.
833· Une plainte ne doit pas être poftérieure
au délit de plus d'un an, en cas de délit public,
ou de deux mois ,en cas de délit privé.
834· Toute plainte relative àun délit privé
qui n'intérefle point la sûreté publique, peu;
être retirée dans I'ejpace de vingt-quatre heu-
res, par la perfonne plaignante elle-même, ou
par ceux qui [OIH légalement autorifés à la re.
préfenter.
835· Toute plainte relative à un délit public 1
ou à un délit privé qui intérefle la sûreté publi-
que, néceflite une information pour conftater le
délit, & en découvrir l'auteur.
236. Si les Syndics reçoivent plufieurs plaintes
fimult'!h~es relativement au même fait, elles font
toutas ccrnprifes dans la même information•.
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837. Toute accuCation directe doit fpécifier les
noms & Iurnoms , & s'il fe peut l'âge, la de-
meure 8( la profeffion de la p{!rfonne accu fée.
Sinon elle eft indirecte, & n'dt: ' confidérée
que comme une plainte. .
838. Toutes les' fanerions précédentes' r~latl-
"es à la plainte, font applicables à l'accufation ,
tant directe qu'indirecte-
839. Toute accufation relative à un ~élit privé,
&. qui n'intérefle point la sûreté pubhque, peut
être retirée par l'accu(ateur dans l'efpace de
vingt-quatre heures. ,,' . .
840 • Si une perronne accufée d "" deht pnv~
qui n'intéreJTe point la sùreté. pubhque., port~ a
fan tour une accu Cation relative au meme fair ,
contre la per[onne qui l'aceufe, les Syndics exa-
minent s'il convient de chercher à concilier les
Parties ou de prendre les meûires néceJTaires pour
confiater le délit, & s'affurer de leurs auteurs.
84 I • Si la conciliation a lieu, l'aecufation eft
cenfée retirée.
842.. Toute accufation directe & non retirée,
fait par le propre mouvement de l'accufateur ,
foit par I'intervendon des Syndics, néceffit~ une
information, &: le. renvoi aux Grands Jures.
DE L'INFORMATION ET DE L'ARRESTATION
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,843. Si quelqu'un cft trouvé, è.n fla.grant-dé-
lit, ou dans quelque querelle ou Il y ait bleflure
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~rande & évidente, il cft permis à toute per-
Conne de l'arrêter & de le conduire à un Ma-
giftrat de Police, & à [on défaut à!'AJTeffeur
du Diflriét , ou au premier Officier militaire
tlu lieu.
844. Dans la ville, lorfqu'un Magifirat de
Police apprend qu'il [e commet un délit dans un
lieu, ou que la tranquillité publique y eft trou-
hlée ,il efl tenu de s'y tranfporter auflitôt , d'y
èreJTer procès - verbal détaillé du corps du délit
fluelqu'il [oit,.de toutes [es circonflances , &
àe tout cc qui peut {ertrir à conviction & à dé-
eharge , .& de rapporter aux Syndics.
Dans la Campagne, les mêmes devoirs {ont
impofés aux Affeifeurs de DilhiB: & au premier
Officier militaire du lieu, à la charge de rap"'
porter [ans délai aux Syndics.
845. En cas de flagrant-délit, le Magiftrat de
Police fait faifir & amener le prévenu devant
l'un des Syndics, & drelTe procès-verbal des cau-
{es & des circonflances de l'arreflation.
846. Lorfque le prévenu fait réfiilance &. par-
vient à s'évader, il eft dreifé péN" le faifiifant
procès - verbal de la rebellion, lequel doit être
incontinent remis aux Syndics pour y être
pourvu.
847, Eft réputé pris en flagrant - délit, non-
feulement celui qui efi furpris commettant un
délit, mais encore celui q~i cft trouvé faifi d'ef-
fets volés, ou d'inftrumens fervant à faire pr."
, .1 TrTl\f. XVI. JUfiICE CltIMINELU.~7"1' d '1' u qui cft pour-
'1 ft l'auteur du e it , a
fumer qu 1 e br comme coupablefuivi par la clameur pu ique •
'd'un délit. . ' prévenu eft
8 8. Dans rous les cas ou un .'
4 . 1 S. d' s ils entendent le rap-
conduit devant es yn
c
I,C ~ 'fi ' & après avoir
l' ui l'a tait rai Ir,
port de ce Ul q, eut alléguer pour fa
': que le prevenu p r:
out ce t: laxation, ou Ion ar-
,c r: 'ils ordonnent la re r.
défente , t: (oumiffion de le
. ft' ou le mettent IOUS r. '
Je ation , 1. "'utionnement, nu-
, {l avec ou lans Ca
Tepre enter" , du délit & la nature des charges
vant la gravlte ,
'qui exiftent contre. lm. 'eft admis, lorf
8 A cun cautionnement n
49· ~ d' délit qui mérite une peine cor-qu'il s'agit un
. 11 ou infamante. , .
pore e. , 'enO'age par ecrit
'8 C lui qui cautIonne, Sb,
5°· enn : , '1 ne reprefente pas
, dans le cas ou l ,
a payer,. f : & dépens du proces ,
' tous les raIS r
le prevenu, .. & . ndes que le pœ~
1 Efcarions ame .toutes ts con . 1 s dommazes & m-
nr : & tous e "'.
venu peut enco~ .' être condamné envers la
térêts auxquels 11 peut e
, 1'fée . h'Partie e • , l' d'écrou parap. ëL Géolier a un Ivre , . , , '
85
1
• e . S dic , fur lequel il ecnt
.1: h e pa ze par un yn l '., 1
a c aqu o . '&. l' êtat des prilonmers, e
1: ms [urllOms e .
J'cs no, r. de le l' cmpn[ônnement.
. l'h& la came e eu "
lour, eure . r· d'une maniereTI écrit auffi fur le mem~ ivre, ,
1 ' . ment du prevenu.brève e Juge , . œ ou font drefler pàf
. 85 2 • Les SyndIcs drefient , , b· 1.d te'
d'E t proces - ver a elÛt Woii Secrétaires ta , .
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'Iui s'cft paiTé dans l'int~rrogatoire qu'ils ,ont fait
fi.bir au prévenu & dé la réfolution qu'ils ont
prife. Les vèrbaux, tant des Syndics que da.
Magdh?t de Police, [ont préfentés au prévenu,
qui a droit d'en entendre la leét:ure, ou de les
lire lui-même, & eft fommé de les Iigner.
8S3,En cas de flagrant-délit dans la Campa-
gne , les AJreJreurs du Diliricr ou le premier Offi-
cier militaire du lieu, peuvent ,en l'ahfence du
Mag-iftrat compétent, faire [aifir & arrêter les
prévenus Etrangers, & , en cas de délit grave,
les Genevois fUlpects de fuite, à la charge dl!
rapporter {ans délai à l'un des Syndics.
Dans les cas ci-defîiis énoncés, les AifeJrellr,
&. le premier Officier militaire du lieu, peuvent
requérir le recours de la Garde Nationale, qui
.ft tenue de leur obéir.
, 854- Lor[que quelqu'un eft défigné pour être
l'auteUl; d'un délit, ou eft foupçoI1né de l'être,
les Syndics examinent s'il convient d'informer
avant de s'aflurer de fa perfonne, ou s'Il ell plus
expédient de le mander , ou de fe le faire ame-
ner fans délai.
855· Dans le cas où les Syndics chargent l'ua
des Magiftrats de Police d'informer- dans la Cam-
pagne, pour conftater l'exiftcnce d'un délit, ou
en découvrir les auteurs, le Magiftrat de lJolice
peut provifoirement arrêter ceux qui (ont défi-
gnés pour être les auteurs du délit ou font foup-
~onllés de l'être, [uiva.1)t .ta. gravité du délit ou
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e des charges qui exiftent contr eux,~re:tu;rocès-verbal de, l'opération, & le remet
. .. Syndics
înceffamment ~mc.M .ft' t de police, ou un
856 Lorfqu un agl.ra 'TAffeffe~r du Diftrict, ou le prel~ier O~cler ml;:
. . faififfent quelqu un prevenu
taire du heu " '1 0-
, fi le cas leur paraît 1exiger , 1 s app
crime, , 1 f< nés fur Ies effets, &
Cent en fa prefence o. es ce r. U n'a 111
cl le cas où le prévenu cft ab,ent, a p(.ans . . d ême appo er
être appréhendé, ils dOIvent ". ~.l de cle~x
1 cr. t en pre tenceles fceUés fur es elle s , . e
, & ma)'eurs du voiiinag •
témoms connus d fuicide ou de
857 En cas de mell.rtre, e , défaut
. P Ii & a Clauil': 1 MatTiftrat de a ice ,
blellure , e b. , 'l'on notifie le fait
l'AfIl {feuil" du Ddlnct; a qUI 1~ dTt fe tran[pone incontinent [ur es
ou e el, 1 1 procès _verbal de
. . & drefle fur- e· clamp· r
lieux , d· s perfonnes bleŒees, dul' , du cadavre ou e
etat " & de tout ce
, l dTt a été commiS,
lieu ou e e 1 h ou à la décharge des
, t fervir à la c argequi peu
prévenus. . taire doit être faitS'il a eu meurtre, mven .
1 Y . & autres chofes qui {ont dans
des habits, papIers , . Si elle n'cft pas
h de la per[onne tuee ,
les. poc es . t donner des renfeigne-
ceux qUI peuven r.
€onnue,·· f;' & fan état, tont
mens fur fan nom, a vie ..
entendus. 'ffi t & papiers trouvés8 8 Les vetemens, e s,
5 • . ft les armes trouvees au-,fllr le cadavre, am 1 que . bl Ilé
tourue lui, OU autour d'une pe~fotlnee ;:n;
-r .• ~ " ~ .' ..'. .ç. ..,.
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~nt déparés le plutôt poffihle aux prifons , pout
fervir au befoin dans !'infl:ruction de la P~oèe.:
dure,
859· Les perfonnes blelfées & les cadavrea
font vifirés par des Médecins ou des Chirurgiens;
fUr l'ordre d'un Syndic ou du Magiftrat infor-
mateur , pour faire leur rapport.
860. Le rapport des Médecins ou des Chirur-
tiens doit être circonllancié. Ils doivent défi-
guer l'état de la perfosne hleffée ou du cadavre;
~e nombre & les endroits des bleflures , avec
quelles armes on petit préfiimer qu'êltes. ont ét6
faites, faire connaître l'état des hlelfés, dédaret
~'il l'a, ou s'il n'y à pas, efpérancè de gu~n[on;
faire de nouveaux rapports pendant la durée de
la maladie, fi les circonilances le reqcièrenr,
&. certifier le tout véritable;
Leur rapport ea joint ala Procédure; & s'il eŒ
conteflë ou imparfait, d'autres Médecins ou Chi-
rurgiens {ont requis de faire un nouveau rap-
POrt.
86r. Les Syndics ordonnent toutes les mefiires
qu'ils eflimenr néceifaires pour confiarer l'exit:.
tence d'un délit, & en découvrir les auteurs;
telles que perquilitions dans les domiciles ; -[é-
gueftrations, {aiues, appofitions de fcelIés&
auditions de témoins. . . ,
, 862. Ces opérations [ont faites par.un Mâgif~
irat de Police, ouà fondéfaut par un des AI-
felfeùrs du Difttiét~
M
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863' Aucune perquifition ne peut etre faite
dans le domicile d'un Citoyen ou d'un ~t~an­
ger ayant permiffion de Séjour ou de DomIcIle, t
par l'ordre d'un Syndic, ou de la Cour dej~~ice Criminelle, fait de [on Préfideut • Cauf !~I
cas de flagrant - délit, auquel cas les perqUl.u-
tions peuvent être faites d'office par les Magl[-.
trats de police , Ou par un des Aûeûeurs d.
Difrria. S' l' d
C l ' .. ft charg~ par les ynUleS e864, e Ul q~l : '~ . ile doit
faire une' perqUlfitlon dans un demie ,
'ord "1 u ou en cas de fla-annoncer lor re qu l a reçu , , t
d ' l' t' le cas dont il s'agit, aux per[onnelgrant- el, il '
. habitent le lieu dans lequel la perqUl inoa .i~~t être faite, fi elles (ont préfentes, & les
.' à Y affifter Il doit choifir en outre deuxlllviter • .
C. connus & majeurs du vnilinage , poutltoyens 0
• ' - 'l'ouverture des appartemens, ar...
etre preiens a "1 ' .
. bureaux ou autres endroits qu l s agl~
mOlres , ' t: uiifed .r ou en cas que cette vrnte ne p
e VI uer , ' , A, à l'appoGtion des
être faite au moment merne , ,
fcellés ,fait fur lesdits app~rtemens, armoIres:
b & autres lieux, [Olt [ur les effets euxure auX
mêmes. •
865. Les fcellés une fois mis, ne peuvent ~tro
1 's m'en vertu d'un nouvel ordre des SyndICS,
eved ql 0' Cour. de Jultice Criminelle, & en pré..ou e a 1 cl d d
fcnce 'du préveuu, ou, à fan dc~aut, ceux 0
(~s voilins. 1
86'. Inventaire doit être pris de toutel •
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pièces qui peuvent fournir quelque lumière fur
le fait qu'il s'agit de vérifier, & ce, talit' à la
décharge qu'à la charge du prévenu. Copie dit
dit inventaire, duernent fignée par le Magifrrat
quia appofé les fcellés ou qui a fait la (aifte~'
efr remiïe au prévenu, ou à [on Confeil ç alin
qu'il puifle les réclamer après le :jugement; s'il
en eft ainfi jugé.
867, Les vilites & les faifies orddhnéespar 1.
Cour .de Juflice Criminelle, fomaifujetties aux
mêmes formalités & aux mêmes règles qUel ci..
àelfus.
868. Les faifies des Jurés fur le4'. profeŒon Rê
peuvent [e faire qu'en produiïanr par eux, tinê
autorifation par écrit de l'un des Syndics, qui
ne l'accorderit que dans les cas prévus par une
Loi, ou par un Rég1ement. '
869. Si un prévenu cft préfumé coupablë de
quelque contravention aux Réglêinens ou'aux
Ordonnances, ou de quelque autre délit! qui e~
de la compétence du T ribunalde Police, 'te'
Syndics l'affignent àcomparoîtrepar" devantlô
Tribunal de Police, pour être procédé contt6
lui à forme de la Loi.
, 870. Celui qui , pour caufe d'injure, veuf fairè
partie civile à l'oifènfeur pour 0 en Obtè.l1il'det
dédommagemens ou desréparaiiol1s', Id:fait am.:.
gner par devant le Tribunal dePQJiCë;~:èh:fui.
)"ant les mêmes formaJi~s 'que pôui':les °Ïlffigna"
tiens en affaires civiles, .J .1
Ml.
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871. Si la Partie qui fe croit offenfée pr~
fère de porter directement fa plainte aux Syndics;
ceux - ci mandent la Partie offenfée & l'offen-
{eur, les entendent & tâchent <le les concilier.
S'ils ne peuvent y parvenir, il les afIignent à
comparoître ,avec leurs témoins ,par devant le'
1.'[iJ;nm;.tl de Police.
87i. Le Tribunal de Police tâche également
de cQndlier 'les Parties dans les eaufes d'injure
qùi [Qfit portées par devant lui" fait 'par voie
de plainte foit par voie d'affignation.
873' Dans les caufes d'injure, excès ou bat-
~rie ,obI quelqu'une des Parties a proféré des
menaces qui font craindre de Ca part quelque
nouvelle violence, & en général toutes les fois
que.que1qu'tm eftconvaiacu d'avoir menacé de
commettre des voies de fait on autres actes ten-
dant à troubler la sûreté ou la tranquillité, tant
~ubliquè que particulière, le Tribunal de Police
fx. la Cour de Juflice Criminelle peuvent, Par-
ties ,ou"ies ,. mettre les coupables fous l'engage-
ment· de vivre en paix 3 &, Celon la gravité de.
menaces, leur faire donner .rellecaution-de leur
bonne conduite qu'ils efiiment convenable durant
un certain terme; à défaut de quoi les coupables
peuvent être. détenus dans les priïons pour UQ'
t-emps qui n'excède pas quinze jours, ' .
. Quiconque manque àde tels engagemens , ell
pourfqivi d'office , ~ p111Ù: fdon la gravité dw
À~
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·874. Les Syndics font tenus d'ordonner une
inf~rmation . Contre tout Citoyen déftgné pour
aVOIr cornmn , hors de la Républiqll~ & dans
les Etats voiftns, quelque délit puniifable tant
par les Lois du p<>.ys dans lequel il a ét/com-
Plis, que par celles de la République Iorfque
la plainte eft portée par la Partie léfée ou par
les Autorités Cpnfrituées compétentes du lieu :
à moins que le prévenu n'ait déjà ftlbi un juge-
ment ,~ l'o~c~fton de ce délit, dans le pays dans
lequel Il a ete commis..
875. Les Syndics JOnt éga!emem tenus d'or-
donner une information contre tout Etran~er
acculé d'avoir commis, hors du T errÎtoire de' la
République, & dans les Départemens ou Can-
tons limitrophes, quelque aŒlffinélt, ou quelque
vol ~ur les grands chemins, ou avec armes, cf-
fraction, fauifes clefs , Ou viQlation de domicile;'
à moins qu'il n'ait déjà fiibi ailleurs un jùge:
ment 'pour ce délit, ou qu'en con[équcncedes
Traités & fur da réclamation des Autorités
Confritllées Compétentes dont il refforti t il ne
foit dans le cas de leur être rendu. '
876. Dès que les Syndics, après avoir entendu
Un prévenu, 011t ordonné Qu'il foit détenu da ",1 C ' ,. ~. . I~S
a. hamore cl arrets, ou dans les prifons, ou l'ont
nus fous foumiffion de Ce reprérenter ... aVec .
{ans cautionnement, ils en" informent' le Préri~
dent des Grands Jurés? & lui remettent tontes
M 3 •
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les pièces de l'information préalable faite contre
le prévenu.
87ï' Si le prévenu, mandé par les Syndics,
n'a pas comparu au jour de l'affi~nation, ou n'a
lJU être appréhendé enfoire d'un Mandat d'Arrêt,
il eft proclamé à fan de trompe à trois brefs
'jours ,il le délit mérite une peine corporelle ou
infamante; & fi le prévenu proclamé ne fe pré-
~ fente dans les délais qui lui [ont donnés, il eil:
.ordonné, pour le profit des défauts laxés contre
lui, que le récolement des témoins vaudra con-
frontation : [es biens doivent être fLlifis &r. invea- .
toriés dès qu'il apparaît de fa fuite.
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8ï8. LE Prélident des Grands Jurés convoque
{on Corps du moment qu'il a reçu des Syndics"
les pièces de l'Information préalable.
879. Les Grands Jurés, après avoir. dreffé leur
déclaration fignée par le Préfident &. le Secré-
taire, la remettent aux Syndics.
. ~8o. Si la déclaration des Grands Jurés porte
que le fait qui eft l'objet de l'information n'dt
pas un délit, ou qu'il n'y a pas lieu d'inûruire
',une procédure contre le prévenu, les Syndics
ordonnent fur-le-champ fa libération.
ggI. Si la' déclaration des Grands Jurés porte
qu'il y a lieu de propofer au prévenu d'être jugé
fomttlairement, les Syndics fon~ [ommer le pré-
venu da te déterminer dans les 'vingt - quatre
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leutes' & s,ol r • A 0 , fi .
, 1 content a etre Juge ommatremenr
les Syndics en informent le Préfident de la Cou;
ùe "Juftice Criminelle, en lui envoyant la décla-
ratI.on des Grands Jurés avec l'information préà-
Jable; & le Préfident affigne le prévenu à com-
paraître devant la Cour, dans le plus bref délai.
882.. Si le prévenu demande de {e confulter
ClV:C d~ux parens & amis, [ur le choix qu'il
doit faite de la grande ou de la petite procé-
tIure , les. Syndics {ont tenus d'y acquiefcer•
,~83. SI ~a déclaration des Grands Jurés porte
11U Il y a lieu de fuivre, à l'égard du prévenu,
la grande procédure, ou fi le prévenu la ré-
clame, les Syndics en informent le Préfident de
la Cour de Juflice Criminelle, en lui envoyant
la ~éc1aration des Grands Jurés, avec l'iufor-
manon préalable.
884, Si.les Grands Jurés, dans l'examen qu'il.
font de l'information préalable, efiiment qu'il y
a de.s témoins qui n'ont pas été entendus & qui
auroient ~tî l'être , ils requièrent les Syndics,
par extrait de Régître, de faire recevoir la dé-
p?fit~on desdits témoins pmu leur être comma-
arquee,
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885. Dès que le Préfident de la Co dJ ft" C \ . ur e
, u. ice riminelle , a reçu des Syndics la décla-
fatHilll des Grands Jurés, & l'information préa-
M4
~~4 Tq'RE :XVI. JUSTICE CRIMINELLE.
> . •
-
'. ,
.', ~.
Iable , il convoque {on Corps qui commet u~
~u plufieurs de {es Membres pour' recevoir, dans:
~es vingt-quatre heures, les réponfes perfonnelles
~u prévenu. ' ,
886., Les Juges Informateurs peuvent être aflis-
~és du Secrétaire de la Cour de Jufticc Crirni-
~lel1e, dans tous les interrogatoires qu'ils font
fubir aux prévenus. ' , '
887, Les queftions faites au prévenu, dan.
tous les interrogatoires, [ont faites à la feconde
perfonne ,& [es réponfes à la première.
, Avant de clorre l'interrogatoire, les Juges
{omment le prévenu d'alléguer les faits qu'il eJ1ime
jufrificatifs, &. d'indiquer les titres & les témoins
par lesquels V prétend établir lesdits faits, &.
ils rédigent foigneufement cette fommation & l~
réponfe que le prévenu y a f~ite,. ' .
L'interrogatoire fini, ÜS en font Iecture au
prévenu, ou lui offrent de la faire lui-même s'il
le préfère. Ils l~ Iomrnent 'en[uite d~ déclarer, s'il'
ycrfifre dans Ies répon [es, ou' s'il veut y faire,
quelqu'addition, changement ou retranchement;
~uquel cas ils le font tout de fuite en marge on
~ la fin de l'interrogatoire,' & non par inter-
Iignes ou ratures.' Ils le Iomment de même d~
figner ton .iurerregatoire à chaque page, ainfi'
que les additions & changemens qu'il a deman-
~és, s'il Gl1~ oU veut écrire; fJnon ils font men-
tion du motif de [on refus, & ils. lignent &.
font figner par leur Secréraire , s'ils en ont un"
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l~utes les pages du Iusdit interrogatoire, aillq
nue les changernens ajoutés.
8~8. Les co-acculés 04 complices doivent être
interrogés [éparement.' .
889. Les hardes, armes & autres effets [ervant
~ la preuve, doivent être préfcntés au prévenu
lors de fon interrogatoire, & le prévenu eft
~enu de répondre (ur-le-champ aux faits & indue-
tians qui en réfultent,
890' Si le prévenu qu'on interroge refufe de
répondre à la' totalité ou à une partie de l'in-
terrogatoire, il en c~ ~rcifé procès - verbal par
le Juge Informateur.
891. Si le prévenu n'entend pas la langue Fran-
pife, les Syndics ou la Cour de Jufhce Crimi..
~~elle, Celon leur compétence; nomment d'office
vn interprête aflermenté , qui explique au pré-
yenu les interrogatoires , & au Magiftrat Infor-
~ateur les répon'es : l'interprête figne l'interro-
gatoire conjointement avec le Magiftrat Informa-
~eur & le prévenu, <, •
8yz.. Dès le premier interrogatoire du prévenu,
les Juges Informateurs doivent le fommer de dé..
~larer s'il a'des objets de récufation à propofer
contre les Membres de la Cour de Juliice Cri-
\
minelle , dont on doit lui préfenrer la lifte; &
s'il en a, de les propofer dans les vingt-quatre
feures, à peine de forclufion.
Cette forclnfion n'empêche point le prévenu ou
'011 Confeil , de propoler avant la plaidoirie des
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ebjets de récufation , fur lesquels la Cour de-
]uftice Criminelle prononce fur-le-champ.
893· Les objets de récufation propofés lors de
la plaidoirie, ne peuvent l'être que féparément
coutre chaque Juge , & le prévenu ou fan Con-
feil, ne peut propoïer une feconde récufation,
qu'auparavant il n'ait été prononcé fur la pre-.
mi ère.
894' Le premier interrogatoire du prévenu,
':1idi. que toutes les pièces fubféquentes de la
proCéd:lfe, cft rapporté à la première féance de
la Cour de Jultice Criminelle, laquelle rend les
appoiuremens qu'elle efrime convenables à l'état
de la procédure, foit pour la relaxation du pré-
l'enu, avec ou [ans condition , foit pour la con-
tinmrtion de fa détention, foit pour l'audition
des témoins, ou pour faire recevoir des addition.
aux réponfes personnelles du prévenu, ou pour
toute autre rnefiire néceflaire à I'inflruétion de la
procédure & à la découverte de la vérité.
895· s'a Iirrvicnt de nouvelles charges contre
celui qui a été mis, par les Syndics ou par la
Cour de Juûice Criminelle, fous [oumiffion de
se repréfenter , il peut être arrêté & incarcéré
cl \,. " de nouveau, apres aVOIr ete enten u,
896. Pendant I'intiruciion de la procédure, le
Procureur-Général peut aflifier à tous les inrerro-
g-.noires du prévenu & faire telles réquiiitions
qu'l1 e!time convenables. ~
897· Les perquilitions & vifltes dans les domi-
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\ r'ft' &- appofitioD'
'1 les faifies . teque ratlon~, .~les,., C d Juûice
.de [cellés, ordonnées l"lr la our ~ d .
C · . Ile font exécutées par des Magd1:rats enmme ,. . 11 & le ter-
Police, pour ce qui concerne la VI e . _
., . & par un des Affeffeurs de DIS
ritoue conngu , .' l'
tria pour ce qui concerne le terrrtoire enc ave.
8 8. La Cour de Juftice Criminelle. eft tenue
9 l ,_\~, qUl peuvent
cl C 're entendre tous es rernoms .
.e rai 1 '. (l"lt •
C • des lumières fur le fait dont 1 s 3" ,
rourmr h d révenu
tant à la décharge qu'à la c arge .u p. •
,Elle peut auffi additionner ~es té~01l1S qUI ont
.été entendus dans l'informatlOll ~rc~lable.
8 Dans tous les cas les temoms font en-99· d fi' nt
.rendus féparément: ils font enten us ecreteme
dans l'information préalable, & dans la grande
procédure inftruite par écrit. ,
900. Lorsqu'un témoin eft mandé par deva~t
le Magiftrat comp~tent, pour dépafer en fait
C · . '1 1'1 eft mis IJréalablement fous le [er-nmme , , . ,
ment de déclarer en fa confcience la p~re,v.ente,
ddition déguifement 111 rencencefans aucune a, , , . Il ft
r: le fait ou fur les faits dont Il s agIt. e
rur li r
enfuite interrogé fur fes noms, qua ites , pro-
feffion, âge &: domicile, fur le nom d~ :08
" ainfique' [ur les relations de parente d al-
_pere, . r .
, d' t' rêt qu'il peut aVOIr, lait avecllance ou Ille". ,r.
1, fi' fait avec la partie léfée : fes repomesaccu e , 'd' , , .t
. l' Font [ur-le-champ re 1gees par ecrit,articu eesl ', .,
A ' quoi fa dépofition cft reçue a la premlerepres , fi: . ,
r: .& d'une manière eireen ancree ;.en
,:perl.oune,
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ob{crvant de faire rendre compte au témoin der
la manière dont les faits {ont parvenus à {a Con"
noiiTance. Le témoin doit être de plus {pécifi-
~~emcnt {ommé d'indiquer les per[onlles qu'il
lait pouvoir procurer des lumières (ur le fait
,
tant à la décharge qu'à la charge de l'accu{é;
cerre (ommation & la réponïe du témoin (ont
écrites à la fuite de la dépolition: après quoi
il lui eft fait leéture de [a dépolition ou permis
de la lire lui-m~me, s'il le déiire, à l'effet d'y
faire toutes les é!ddit~olls, changemen~ ou rerran-
(:hemen~ qu'il juge convenables, lesquels doivent
~tre écrits en marge ou à la fin de la dépolition,
non par inter1igll~s ourqtures, & !ignés par le,
témoin & par le Juge..
9°1. Pendant l~ COurs de la procédure écrite
inftruite par ·la Cour de Juitice Criminelle, le:
~épolitions [ont reçues par un Juge du Tribunal.
9°2. Nul ne peut être entendu comme témoin
s'il n'a dix-huit ans ac~omp1is. .. " ,
9°3· Les Juges peuvent néanmoins, toutes les
fois qu'il eft néceifaire à la découverte de la
vérité, demander & recevoir, dans la même'
forme queci-deifus, fauf le {erment, les décla-
rations des perfonnes qui n'ont pas encore atteint
l'âge de dix-huit ans, ainli que celles des témoins
l'écuiables, pour avoir tel égard que de raifon
auxdites déclarations.
9°4· Dans le cas où un témoin alIégue qu'il
eH dans quelque rélation de parenté, d'aIIiance
GR AND J! PIt 0 c É D U ft Ê. 1&~
eu d'intérêt avec le prévenu, le dénoncia~eur
ou la partie léfée, le Juge fait mention dans
fon procès-verbal de la comparution du témoin.
& des motifs qu'il a1!égue pour s'exempter, &.
il en fait rapport à la Cour, pour qu'il {oit pro-
noncé fi le témoin eft dans le cas d'être exempté.
Il en eft de' même des témoins qui {ont en~
tendus dans l'information préalable ordonnée par
les Syndics.
905· Nul ne peut refufer {on témàignage que
pour une caufe légitime & jugée valable par le
Tribunal compétent,
Celui qui, (ans excufeIégirime , fait défaut une
fois ,paye une amende qui n'excède pas cinquante'
florins, & eft réaffigné pour le lendemain ou le'
fur-lendemain; s'il fait défaut n'ne {econde fois
fans excuïe légitime, ou li, îe préfentant de..:
vane le Tribunal ou le Magiftrat compétent, il
s'obltîne a refufer {on témoignage, il eft puni
par une détention dans la prifon civile qui n'ex-'
~ède pas le terme de quinze jours.
9°6. Lorsque les circonflances l'exigent, ain!i
qu'à la -demande du dénonciateur, de l'Accu ra";
teur' ou du prévenu, la Cour de Juiiice Crimi--
nelle reefuîert le Conïeil Adminif1iatif d'adreifer
des Lettres Rogatoires aux Etats ou Départemeits
voi6us ~ pour qu'ils envoient ou faffent déporer
les témoins qui leur {ont défignés, & veuillent
éclaircir les faits qui leur. font indiqués., aveé
J>r<>meffe du réciproque.
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9°7. Si un témoin venu de l'étranger ne peut,
après avoir dépofé , féjourner affez long- temps
dans la République pour être confronté au pré-
venu lors de I'Inflruétion publique ~e la procé-
dure, les Juges procèdent à [a cbnfrontatiol!
avec le prévenu, laquelle Ce fait alors par écrit,
& en Ce conformant à la marche prefcritc dans
l'article 940.
908. Lorsqu'une dépofition par écrit, venue de
l'étranger, cft à la charge du prévenu, il lui en
eil: fait confrontation littérale lors de l'infiruélioa
publique de la procédure.
9.°9' Les témoins qui ont dépofé dans quel-
qu'affaire criminelle, [ont fous la protection
Ipéciale de la Loi: quiconque leur fait quelque
reproche, ou quelque injure verbale eu par écrit,
ou quelque violence, relativement à leur dépo-
Iition , efl pourfuivi d'office & puni Celon la gra-
vité du cas. N'entendant par-là préjmlicier à la
liberté qu'ont les Parties de propofer en Jufiice
leurs moyens de fait & de droit Iirr la dépoiitioa
des témoins, non - plus qu'aux pourfiiites qui
doivent être faites contr'eux , en cas de faux té-
moignage•
. 9 10 • Il eft expreflérnent défendu, fOllS, peine
de deflitution , aux Magiflrats qui interrogent
un prévenu ou qui entendent un témoin, d'ufer
envers eux d'aucune menace ou d~. leur faire
aucune prornefle,
911. La Cour de Juflice Criminelle eft tenue
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ce faire informer diligemment de tout ce qui
peut tendre à la décharge, ainfi qu'à la charge,
du prévenu. Pour cet effet elle doit, pendant tout
le cours de la procédure, recevoir ou faire recevoir
par un ou plufieurs de [es membres, des additions à
fes réponfes perfonnelles, non - feulement [ur les
faits réfultans du procès, mais encore [ur les faits.
juftificatifs que le prévenu allègue en fa faveur; &
Ai lesdits faits [ont pertinens ou révélatoires , elle
.Ioit en informer Ioigneufement & [ans délai.
91 z, Tout témoin qui a dépofé à la charge ou
à la décharge du prévenu, doit être récolé. En
sonféqueuce , le Juge Informateur, après avoir
mandé le témoin , lui fait prêter de nouveau 1_,
ferment prefcrit par l'article 900.
Après quoi il lui fait lecture de ra dépofition ,.
It le fomme de déclarer s'il veut y ajouter, chan-
ger ou retrancher quelque chofe, fans lui faire
aucun interrogat nouveau. Tout ce que le témoin
.it eft rédigé par écrit.
913. La préfenration faite, fait au té:noin, fait
au dénonciateur ou accufateur , Ioit au co-accufé ;
de la perfonne d'un Prévenu mêlé avec d'autres
perfonnes , pour {avoir fi ledit Prévenu eft bien,
selui qu'ils ont défigné , peut être ordonnée eu
tout temps par la Cour de Juflice Criminelle, 8t.
elle doit l'être néceflairement fi le prévenu, le té-
main, le dénonciateur J l'accufateur ou le Cg - ac: ..,
~u[é 1. requièrent-
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9 14. Si, après avoir reçu les réponfes perrod1
nellet du prévenu & les additions à [es réponfes ~
la Cour efrilne qu'il efl néceflaire , pour parvenir
à urie connoiflance plus complète de la vérité, de
répéter le prévenu, elle fe trantporte en Corps dans
les prifons, fi le prévenu cft incarcéré, ou le
mande par devant elle, s'il eft fous Ioumiûion de [e
repréienter , pour l'entendre à hais C!6S.
9 15. Toute procédure criminelle une fois com-
mencée doit être fuivie Virilement & de jour à
jour, fans aucune acception de per[~nne ; foit que
le prévenu foit détenu dans les prifons , fait qu'il
ait été mis fous [oumiffion de [e repréfenter , ou
qu'il foit contumax.
916• Toute procédure criminelle une fois corn-
mencée ,néceffite un Jugement.
9 17. Si un prifonnier prévenu de délit grave,
iufpire des craiutes ide violence ou d'évafion , il
peut être mis aux -fers , mais feulement fur un
ordre par écrit du Confeil Adminiftràtif.
9 18. Dans tous les cas d'arreflation ou d'incar-
«ration pour caufe de délit, le prévenu ne peut
communiquer ni avec les co-accufés , ni avec Ies
complices , Iii avec les témoins.
Il ne peut communiquer avec d'autres perfon-
nes que fous la firrveillarïoe d'un Magifrrat de Po-
lice & fur un ordre par écrit des Magifrrats qui
ont ordonné I'arrefiation ou l'incarcération, &
qui ne doivent jamais l'accorder avant qu'il ait été
ëntendu.
919. La
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9 19. Laquefrion {oit torture, tant préparatoir~
que définitive, demeure abolie dans tous les cas
quelconques.
920. Lorfque, dans le Cours d'une procédure
criminel1e , il parvientà la connoiffance de la Cour
fie JuJtice Criminel1e ou des Juges Informateurs,
fies faits qui intérelIent la sûreté publique ou qui
demandent des mefiires provifionnelles pour aflu-
rer la garantie fociale, il en eft donné avis aux
Syndics pour y pourvoir.
9 2 1. Si, dans le cours d'une procédure, il fè
découvre des complices du délit qui en efl l'objet,
la Cour de .Juâice Criminel1e peut.en ordonner
l'arreftation.
92.2.· La procédur.eécrite n'eft clofe.que Iorf-
.qu'il ne refteplus qu'à .procéder à l'affiontation
des co-acculés ou complices & à la confrontation
des prévenus avec le dénonciateur ou l'accufateur
~i. avec les témoins.
9.23. La procédure clofe eft remife au Procu-
reur - Général pour avoir {es Conclufions.
9 24. Les Couc1ufions du Procureur-Général ne
font relatives qu'àla légalité de la procédure.
S'il la trouve légale & complète, il en dreffe
Verbal, lequel eft joiut à la procédure ,& en figue
tantes les pièces. S'il la trouve incomplète, ou '
s'il y découvre quelque illégalité, il dre.tfe un Ré-
quifitoire dans lequel il expofe ce qu'il eftime man-
quer à la procédure, ou ténorife l'illégalieé ,
N
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en citant la Loi ou les Lois qui lui paroiifcn.f
n'avoir pas été obfervées.
92.5. nans le cas où le Procureur - Général ré-
clame contre la procédure comme incomplète ou
comme illégale, la Cour de Jufiice Criminelle en
connoît. Si elle approuve les Conc1ufions du Ré-
quifitoire du Procureur - Général, elle ordonne
que la procédure foit complétée ou réformée , ~
communique de nouveau au Procureur - Général.
Si elle ne les approuve pas, ellç envoie 'l~, ~ro­
cédure avec le Réquifitoire du Procureur-Gener;;l
aux Syndics, lesquels décident ce qu'il appartieu\
par un.extrait de Regître motivé.
MOYENS DE DÉFENSE DU PRÉVENli.
926. Le prévenu peut ,dans le cours de la pro",
cédure , faire telles réquifitions de vive voix 0\1
par écrit qu'il eftime convenables pour fa défenfe-
La Cour de Juflice Criminelle doit y répondre par
Extrait de Regître. Lesdites réquifitions & ré~
ponfes font partie de la procédure.
f) 27' Dès que la procédure écrite cft clore, le
prévenu eG: averti de Ce choilir un Confeil corn-
poCé de quatre per[onnes au plus, y .compris le
Défenfeur officieux.
Si le prévenu ne peut ou ne veut fe choilir un
Coureil , le Procureur - Général lui en nomme un
d'office.
92.8. Les Avocats Genevois & les Citoyens qui
cnt fait lei fQuctioui lie Défeu[euri officieq
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moyennant [alaire, font tenus, s'ils [ont domici..
liés dans la République, de faire, à la demande du
prévenu '. ou [ur wn ordre par écrit des Syndics,
les fonctions de Défenfeur officieux
929. Le prévenu a la faculté de communiquer
dans les priions avec ibn Confeil.
930. Dès que la procédure cft légalifée par le!
'Procureur-Général, elle cG: communiquée , fous
la fiirveillance & la refponfabiliré de l'tin des Se..
erétaires d'Etat, au Coureil du prévenu, huit jour!
au moins avant le jour fixé par la COLlr de Jufrice
Criminelle pour l'inftn:~tion publique de la pro-
eédure, Il en cft fait lecture au préYel1u,~ s'il le
requiert. S'il en demande une copie, en tout dU
en partie, elle lui eft accordée à [es frais
. 93 1. Si le Coureil du prévenu eitimeq\:~ les té~
f{uiGtions faites par lüipendal1t le cours d~' 13
pro~édu,re., &_ auxquelles la Cour n'a pas fait
.droit , etetent fondées ; ou s'il prétend qu'il a .~~
commis quelque contravention aux Lais au pré..
. . 'Judlce du prévenu, il réclame, par une Pétitiotl
motivée auprès de la Cour, laquelle aurès avoir
.ouï les Conc1ufions du Procureur - G~11~rd, pr.,..
nonce fur la validité desdites réclamations.
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE DE tA
PnocÉDURE.
,p. Trois jours avant le jour fixé parJaCout'
-«e Jullice Criminelle, pour l'inltrucrion publiqulI
de: laprocédure, les Syndic.. font procéder llubü~
Nl.
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-(jHcmcnt au-.tirage par le fort de trente- IX . •
revens pris parmi ceux qui ont exercé une fonction
.. )... . fi d
flublique conférée par le Souverain., qUI ont 0-
miciliés dans la République, & qUi ne [~ t;ollvent
"(jjns aucun des cas d'inéligibilité déten~mes p~r la
l.oi, ni dans aucun des cas -de ré~ufa:lOn prevus
:par la 'Loi pour les Juges & les temollls • . ,
933. La lifte de cesCitoyens eft commull1que~ au
1'révenuaffifté de fan. Cont:èil, lequel peut en r~cu"
" - -d' - allé (Tuer les motifs.{êr douze, [ans etre terni en. b r
. Les vingt-quatre Citoyens qui reftent font re-
-durts "au nombre de douze par le fort. Ces douze
~Citro:7ens-.forment le Jury de Jugement.
~J ,r. cl e ou~_ _ S' 1 révenu n'en recure pas OUI ,9)4· lep , 1 .
1: 're lui _ même cette rec uction ; ca
ne veut pas 131 1
ii'1esco -accufés ne ,peuvent s'entendre pour a
-Imite, les .Jurés font roo~itp à douze par 1~ .fort.
935. Les mêmes 'formalités font obfervées pour
le choix des Jurés Aifeifeurs. ,
L J '_de Jugement & les Jures Aifef... 93 6• . es' ures - - -- - , '
Ifè1.1tsfont ,affignés par les Syndics a a~ftcr au Jour
iixé;.à la Seflion de la Cour, fous pel1:e de ,deux
'. • de .prifon, dont ils ne feront difpenfés par
'lEYl1!-"s " Ir (Til"'r
les Syndics qu'autant qu l1spourront a Ct> ...
quelque. impoffibilité phyfiqne. . ,
937 Les Jurés de JugemClJt & les Jures Affef-
feurs ne peuvent en aucun cas être au deflous du
b de donze' en conféquence , dans le casnom r ' - 1" ir-
e - J ' r. tro vent dans rmpoin-
'où un ott plufieurs uresae u
'bIlité phyfique ·d'ailiftef'à,laSeffion de la Cour,
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Us tOnt remplacés par un nombre ég~l de Ci-
toyens tirés au fort parmi les douze qui ont
été exclus par le Iort,
93 8• Au Jour fixé pour l'lnftruction publique
de la procédure, toutes les pièces de l'informa-
tion préalable & de la procédure écrite, (ont
lues publiquement en préfence des luges, du Pro-
cureur-Général, des Jurés de Jugement des Jurés, .
ARèifeurs , du prévenu & de [on Con !-èil , ainfi que
du dénonciateur &. de I'accufateur s'il y en a un, ..
Cette lecture faite, on procède à l'affrontation des
co-acculés ou complices, s'il y eu a, & à la con-
frontation du prévenu avec le dénonciateur ou accu-
fateur & avec les témoins qui ont dépofé contre lui.
939· L'ordre dans lequel ces opérations doivent
fe Juccéder cft déterminé, felon les circonûances ,
par la Cour. Elles [e font de manière que le co.
accufé , le dénonciateur, I'accuïateur , ou le té-
main qui n'a pas encore été affronté ou confronté,
n'aflifle pas à l'affrontarion ou à la confrontation
des autres co-accufés , dénonciateurs, accufateurs
QU témoins.
940. Lorfqu'on procède à la confrontation du
témoin avec le prévenu, le Préiidenr de la Cour
fomme le témoi~ de déclarer s'il reconnaît le pré-
venu, & le prévenu s'il reconnoît le témoill.,s'il
a des objets à propofer contre lui, & s'il en ~ ,
de les alléguer fiir-Ic-chàmp , fous peine de for-
dufion. Cette forclulion n'empêche point lE: pré-
venu ou fon Confeil de faire valoir, dans fe~ d~-
N 3
948: IMMÉDIATEMENT après que les défenfes
~u pre~en.u ont été entendues, ia Cour de Jl1f-
nee Cnmme.lIe, dreffe à huis clos par ,l.,' 1
ri• c~nt, a
rene des queflions [ur. le[(fUeIIOs les J ' d!.. ures e
Jugement doivent donner leurs déclarations.
.949. Ces que11:i~n. deivent être pofées, tant
N4
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complète; il ne peut être admis à une nouvelle
dépofition {ur le même fait.
,944. La Cour de Jufiice Criminelle peut f
il office, ou à la réquilition du prévenu ou de
fo~ Confeil , ou du Procureur - Général, rece-
T~Ir v~rbalement la dépofition des témoins qui
Jl ~ur~I~nt pa: été ouïs, & dont il jugeroit la
depolltion nece1faire; .&les entendre contra-
cliétoirement avec le prévenu.
,945. Pendant l'inûrudion publique de la Pre-
eedure, les Juges & les Jurés de Jugement peu-
Yent adre1fer aux prévenus, au dénonciateur Ol!
à !:accuf~teur & aux térnoins , telles queftions
qu Ils efiiment néceflaires pour la découverte de
la vérité.
_946• Le Procureur-Général peut auffi.·requé-
Tl~ de la Cour telles mefures qu'il ellime nécef-
fanes. pour compléter I'inflruélion de la Procé-
dure. '
,947; L'i~firuaion de la Procédure étantli'~che­
Yce, e prevenu ou [on Défenfeur eft ~nte'ndll
.Laus ce qu'il t " di r-a a Ire pour la juflification.
Du J u G E MEN T.
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fcnfes , tél reproche, d'aprè5 lequella dépofitio.
cl'un témoin peut être {ortie de la procédure.
Si le prévenu cotte des objets & des reproches qui
foient trouvés vrais & pertinens par la Cour, la dé-
}lofition du témoin eft rejetée; s'ils ne font pas
trmlvés vrais & pertincns, ou que le prévenu n'en
'ait coué aucun , la Cour palle à la confrontation
lx- fait faire lecture de la dépofition & du réèole-
snent du témoin; le Préfident le fomme de nou-
veau , & en préfence du prévenu, de déclarer par
ferment fi ces deux pièces contiennent vérité; il
demande enfuite au prévenu s'il a quelque choie
il dire [ur cette dépofition &: fur ce récolement;
il interroge auffi le témoin [ur les faits & éclaircif-
{emens que l'accufé ou [on Con~il demandent
qu'on exige de lui. L'accufé ou fon Défel1[eur offi-
cieux peut, ayant fousIles yeux la dépofition du
témoin , lui faire direttement telle quefiion perti-
pente qu'il efrimo convenable- Le témoin peut
également interroger le prévenu.94
1 0 Toute dépoGtion d'un témoin, qu,oique
confirmée par fan ré:colement, ne fait pas charge
contre un prévenu non contumax, fi elle n'a été
fçutenue & confirmée à la confrontation.
9'~~' La dépofition d'un témoin décédé .avant
li!, confrôntation ou le récolement eft: admife , fi
elle va- à la décharge du prévenu.
943' La dépofition du témoin qui, après ~"oir'
été duement ouï,Be recolé, a perfévéré dans fon
c1irc lors de Ia confrontation au prévenu, eft
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d'aptè~ les faits; qui, dans ta p'tocédure, root
à la charge qu'à la' décharge- dU' p1évenu, que
El'a'p'rès les fm'ts jufrificatifs qu'il a allégués pour
fa défenfe.
éJ5D. Cës quefH<1ns doivent être ténorifées avec
f.on'te la da'rté & la précifioit riéç'elfaires, pb'Ur
que les Jurés p4iffent voter fur chacune d'elles,
pat {)(Ji ail .pat non , fans arilbi'guité &. Caris équi-
voque.
9~I. La férie des quéftrons ayant été lue pu-
bliquement , le prévenu (lu fon Défenfeur offi-
cieuJt, le Procùreur-Général & lés Jurés peu-
'(l'eut réclamer contre Ia manière dont les- quef...
rions fOht poïées.
Si les réclamations du prévenu ou du Procu-
reur-Général font appuyées par la pluralité des
Jutés , la Cour de' Jufiicë Criminellè eft tenue
d'y faire droit.
951. Les queftions étant définitivement arrê-
téês , lès prévenus & leur Confeil fottent de la
faIle; après quoi les Jurés .prêtent , à main levée
le ferment Iuivant , dont on leut fait Iecture :
« Vous jurez devant Dieu de juger fans haine
» ni faveur; de déclarer le prévenu coupable,
» fi vous eflimez én votre confcience qu'il le
» foit ; & de le déclarer abfous ; fi YOUS croyez
» en votre confcience qu'il ne foit pas coupable »,
Chacun des Jurés .confirme cè ferment, en
prononçant ,à haute voix : je le jure.
953- Les Jurés Atreifeurs, prêtent avec les
mêmes formalités le ferment fuivant :
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« Vous jurez devant Dieu, de prononcer (ui-
,. vant les lumières de votre confcience, fans
») haine ni faveur »,
9540 S'il y a des co-accufés ou complices, let
Jurés font appelés à voter fucceffivement fur cha-
cun d'eux, en commençant par ceux qui font
préfumés les plus coupables,
955. Les Jurés votent au fcrutil1. Pour cet
effet chacun d'eux reçoit une boule blanche &
une boule noire. Le Juré qui vote en faveur du
prévenu, met la boule blanche Jans une ume
placée au milieu du Tribunal, & difpofée de
manière que le Juré puilfe voter [ans que les
affiftans connoilfent fon [uffrage. Celui qui vote
contre le prévenu, y met la boule noire. Cha.
cun d'eux va immédiatement après, dépofer la
boule qui lui refte, dans une urne deflinée à la
recaVOIr. .
Cette opération eft répétée autant de fois qu'il
y a de queftions , fur lefquelles les Jurés [ont'
appelés à voter. .
956. Chaque fois que les' Jurés ont voté fur
une queflion , l'on procède publiquement au re-
cenfement des fuffrages; le Secrétaire de la Cour
le contigne par écrit,
957. Le prévenu eft déclaré Jautcur ou le
complice d'un ou de plufieurs des faits qui font
l'objet de la pourfuite, lorfqu'il a contre lui les
trois quarts des fuffrages.
S'il a contre lui moins des trois quarts, mais
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,lus de la moitié des fuffrages, il cft libéré fa..
indemnité, & les frais font à fa charge.
Si les '(uff'rages font partagés, il cft libéré
fans frais & fans indemnité. 1
95~t S'il a pourIui , non l'unanimité, mais la
pluralité des fuffrages, il eft déchargé de l'ac-
e:u1àtioI1, libéré faRS frais, &. peut réclamer une
indemnité de fept florins, pour chaque jour de
détention dans la Chambre d'arrêts ou dans lM
pâfons,
S'il a pour lui l'unanimité des fuffrages , il eft:
proclamé innocent ,libéré fans frais, & a droit
non-feulement à une indemnité de qui~ze florins
pour chaque jour de détention dans la Chambre
d'arr~ts ou dans les prifons, mais encore à une
réparation publique, par l'impreffion & l'affiche
de' la fentence d'abfolution.
959. Le Géolier ne peur.empêcher l'élargir-
{ement d'un prifonnier qui lui doit des frais ex..
traohlinaires de nourriture ou autres.
960. Dans le cas où les trois quarts ou plu.
des Jurés ont déclaré que le prévenu cft l'auteur
d'un ou de plufieurs des faits qui font l'objet de
la pourfuite, les Jurés font appelés à voter fur
toutes les queftions propres à déterminer fi le
prévenu cft coupable, oui ou non.
Ces queftions doivent néceflairement fe termi..
ner par celle-ci: l'accufé mir ile-t-il une pline?
961. Si, (ur la queftion définitive : t accllft ml-
sin-r-it unr pein.e, le prévenu a contre lui le.
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lrois quartsdes fuffrages , il ~ft déclaré coupabl~.
S'il a contre lui moins des trois quarts, mais
plus de la moitié des fuffrages, il èft libéré fans
indemnité & les frais font à fa charge.
Si les f~ffrages font partagés, il eft libéré fans
frais &. fans indemnité.
S'il a pour lui la pluralité ou l'~n~nimité ~es
fuffrages, il eft déclaré abfous, hb.ere fan~ :rals,
& dans le cas où il répète une mdemnlte, le.&
Jurés font appelés à prononcer dans la ~ormc o:d~-
" s'il ya lieu à lui accorder une mdemmte.l1alre, r
962.. Si, par la majorité des fuffrages , la re-
ponfe des Jurés eft favorabl~ au prévenu, .la
Cour de Jullice .Criminelle lm accorde une 111-
dernnité de fept florins pour chaque jour de
détention dans la maifon d'arrêts, ou dans les
prifons.
1 , été963' Si, dans le cas où e prevenu ~ r ,
libéré de la peine par les Jurés, après avoir c.te
déclaré par eux l'auteur du fait, ou des fal~s
qui ont été l'objet de la pourfuite, la P~rtlC
Iéfée par le fait de l'accufé , répète contre hu ,dei
dommages & intérêts, les Jurés font appeles à
prononcer, .dans la forme ordinaire & à la ma-
jorité des [uffr~ges, s'il eft dû ~ar l'~ccu[é des
dommages & intérêts à la Partie plaignante,
9640 Si les Jurés prononcent ~ffir,m.ative~ent.,
]a Cour liquide les dommages & mterëts , d apres
les règles prefcritcs dans l'article Iiiivant,
9 65' pans tous les cas 0'" il Y a lieu à des
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dommages & intérêts, Iacondamaation ne peut
être arbitraire; mais elle doit être proportion-
née aux dommages réels qu'à fouffert la Partie
Iéfée , (elon l'efiimarion qui en cft faite par la
Cour, après avoir eu le préavis de deux Experts
aflerrnentés & nommés par lui, fi l'une des Par-
ties le requiert.
966. Dans le cas où le prévenu eft déclaré
coupable, la Cour délibère à huis clos, tant
fur la peine que mérite -Ie coupable ç que fur les
dommages & intérêts dûs par lui à la Partie
Iéfée, Elle drefle la fentence & la prononce pu-
bliquement au coupable.
967, Si le prévenu , déclaré abfous ou inno-
cent, à forme de l'article 958, prétend, outre
I'indemnité qui lui eft accordée en vertu du dit
article, à des dommages & intérêts de la pa;t
du dénonciateur ou de l'accufateur, il fe pour-
voit à la Cour, qui prononce fans I'interventioa
des Jurés.
968, L'accufateur qui s'eli défifté de fon ac-
cufation dans les vingt - quatre heures , ne peut
être condamné à aucune indemnité.
.969. Lorfqu'un prévenu, déclaré coupable par
les Jurés, a commis le délit pour lequel il eft
pourf~ivi, avant l'âge de feize ans accomplis,
les Jurés décident, dans la forme ordinaire, la
queftion fiiivante : le coupable a - t- il commis le
délit avec ou [ans difcemement ?
970. Si les Jurés décident que le coupable a
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commis le délit fans di[cernement, il n'el] pas
condamné à la 'peine que mérite fon délit; mais
la Cour, peut, [elon la nature du cas, rendre
Je coupable, à fes parens, s'ils veulent en répon-
dre, ou ordonner qu'il foit enfermé [ufqu'au
moment où le Confeil Adminiftratif eftimera que
Je détenu n'cft plus dangereux.
97 1• La Cou"rpcut, pendant le cours de
I'infiruérion publique de la Procédure, fi la lon-
gueur des opérations ou d'autres circonilances
l'exigent, interrompre la féance .& l'aJol.'lrner au
lendemain ou au fur-lenrlem'ain , à l'exception du
moment où le prévenu" aya'nt plaidé ou fait
plaider [es défcnfes , les Jurés de Jugement {ont
appelés à voter.
-Elle ne 'peut non plus interrompre la féance,'
tant que les opérations- des Jurés ne font pas
achevées.
97 2 • 1LapréCcnce des Jurés Affelfeursdans la
Cour de JuCtice Criminelle., cIl: requifc depuis
le commencement de l'inilruétion publique de fa
procédure, jufqu'ù la [entence ; tant fur la peine
-que [ur, les dommages & intérêts.
DES PEI NES•
973. :LA peine de mort ne peut être pronoll-
.cécquecontre une perfonne âgée de dix - huit
ans accomplis, quieft déclarée coupable.par les
Jurés d'avoir attenté à l'indépendance de l'Etat
on 'à la Souveraineté Nationale; ainfi que contre
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les .incendiaires , les ernpoi[onn~urs & les meur-
triers.
974. La peine du fouët ne peut être infligée
en public à aucun Genevois, ni à aucune femme
ou fille.
975. Toute perfonne condamnée à la réclu-
!ion cft Iéqueflrée de la fociéré , enfermée ea
chambre clofe dans la maifon de correction &
contrainte de travailler.
976. Toute perfonne condamnée à l'exil, doit,
dans le terme qui lui en: donné pour mettre
eordre à {es affaires, fortir du Territoire de la
,République. e
977. Toute perfonne condamnée au hannifle-
ment [imple , cft cenduite hors du Territoire de
la eRépublique, par des Soldats de la Garde $01-
:dée , ou par des Huiffiers.
97 8. Toute per[enne condamnée au bannifle-
ment infamant, cft conduite hors du Territoire
•de la République par des Valets-de-Ville, avec
:un écriteau [ur la poitrine & fur le dos, ,por-
.tant [on nom & l'indication du crime dont elle
a été déclarée coupable. Le banniffement infa-
mant dl à perpétuité.-
979. T au te perfonne condamnée à. la peine
de la prifon civile, eft renfermée dans l'enceinte
des prifol1s , .& Y eft entretenue à fes propr~s
frais, tels qu'ils doivent être réglés par le T arif
des obiers relatifs à l'entretien des prifonniers ;
{ans préjudice des Secours publics que le Cos-
{eil Adminiûratif peut lui accorder au befoia,
Dl:! PEIN!!:~. ~.
980. Toute perfonne condamnée i la (ufpen..
Son totale de fes droits civils, eft Ioumife à tou-
tes les privations, & à tous lei affujetti1femcm
~u'emporte l'interdiétion civile.
981. Toute per[onne condamnée à la [ulpen'"'
Eon partielle de fes droits civils, peut admini?
trer fei biess propres ; mais elle cft privée ë.
toute autorité tutélaire & curatélaire, & ne pe1lJt
être admire à prononcer dans une caufe comme
Juré, ni comme Expert.
982.. La peille de la fufpenfioA totale des droits
politiques, emporte la privation de. droits, tet.
qu'ils [ont ténorifés dans l'article V de l'ACte Con&-
titutif.
9~3. La fufpenfion partielle edes droits politi..
ques emporte feulement I'inèligibilité aux place.
de Fonctionnaires publics, & par conféquent la
defliturien des Offices & Emplois publics, quo
la perfonne condamnée à cette peine exerce 10J't
de [a condamnation,
984. La durée de la peine de la fufpen1ion t~
tale ou partielle des Droits civils ou politiques,
. ne peut excéder le terme de dix ans.
9~5. Sont réputées infamantes les peines dl&
fouët , de l'amende ~ honorable, du bal1nîJfemco
ipfamant, de la réclufion & du carcan,
La peine de la marque eft Iupprimée.
936. Toute peine infqmante cft fuivie , à (04
expiration, de la fufpenfion totale des Droits Po-
Iitiques, pendant ua termi Ji:,;, far la CQllT d-.
lufi:ice Criminelle.
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DEL A PRO C .ÉDUR E S'O M MAIRE
par -devant Ia Cour de JuJlice (;riminel:ie.
987. ~ilaCour de Juflice Criminelle eûime, dès
l'origine de la procédure écrite, oureconnoîr ,
-.après l'avoir commencée, que le cas du prévenu
n'eilpas de nature à être traité Iiiivant les formes:
de la grande .procédure , & qu'il peut être jugé
Iommairement , elle en avertit ou en fait avertir
le prévenu, qui cft libre deconfentir à être jugé
fommairement '. ou de requérir qu'on fuive à '[on
égard la grande procedure.
988. Si le prévenu confenr à êre jugé fomrnai-
rement , la Cour de Juliiee Criminelle le mande
par devant elleJPour l'entendre dans fes explica-
tions & défenf&, affifté , s'il le déiire , d'un Dé-
fenfeur officieux. La partie plaignante, s'il y en
a une ,cft auffi mandée pour être entendue CQn-
rradictoiremeut avec le prévenu.
989. S'il n'y a point eu d'information faite pal'
écrit, les témoins, s'il y en a , font fuccefiivement
appelés pour faire leurs dépofitions en préfence du
~ prévenu, lequel peut toujours, .lui ou Ion défen-
feur ,.adreflèr au témoin telles quefl:ions qu'il eûi-
me convenables.
990. Dans le cas où il y a eu une information
faite par écrit, elle cft lue en préfence du prévenu,
~ il peut, lui ou {on Défenleur officieux , pl'O-
pofer fur-le-champ & de vive voix fes exceptions
&. défeafes,
99r. Dana
PRoctnURJ! $OMMAIRR.109
'91. Dans tous tes Cas où la procédure rom..
maire aéré Iiiivie , la peine prononcée par laCout
'de Juftice Criminelle, ne IJeut excéder celle d'UJl
mois de prifon civile en chambre clofe au pain Be
à l'eau, ou celle de trois mois de prifon domefri-
que, indépendamment des cenfures & de la eon-
damnation à demander pardon à la partie lésée,
ainfi que des condamnations pécuniaires, tant à
"titre de dommages & intérêts envers la partie lésée,
que d'amende en faveur du Fifc, pourvu que cette
'amende n'excède pas la fomme de cinq cents flo.
rins ,à moins qu'elle ne {oit èxpreflérnent détermi-
née par une Loi ou par un Réglement.
'9.2. Le Jury de Jugement n'intervient point
~ans la procédure fommaire , & il n'y a point d.
.recours au Jury d'Equité.
993. La Cour de Jufl:ice Criminelle procède de
la même manière dans tous les cas qui lui font dé.
férés par le Tribunal de Police, comme étant trop
craves pour être jugés par lui, ainfi que dans tous
les cas où la Loi permet l'appel des Jugemens dll
Tribunal de Police àla Cour de .JufliceCriminelle.
994. Si la Cour de Juftice Criminelle eftime que
les cas pour lesquels OIt appelle du Tribunal de Po-
lice, ou que ceux qui lui [ont renvoyés par ce Tri-
bunal, [ont trop graves pour être jugés fommaire-
ment, elle en informe les Syndics, pour qu'il. 01-
.lonnent une information préalable.
2.10 TITRE XVI. Jusrrce CRIMINELLE:
DES JVGBMENS PAR CONTUMACE.'
995. La procédure écrite étant clore, fi le pré-
venu eft fugitif & contumax, & s'il eft accufé d'un
crime qui mérite une peine corporelle ou infa-
mante outre les trois ajournemens qui lui ont été
, , . . . "
donnés à fan de trompe, Il eft derechef aJour~e a
cri public pour comparaître à la huitaine; lequel
jour échu, les défauts laxés contre lui étant décla-
rés bien obtenus, la Cour de Juftice Criminelle ,
d P G' ,après avoir eu les Conc1ufions u rocureur- ene-
ral , prononce, fans l'intervention du Jury de Juge-
ment' telle peine que le cas mérite, pour être
exécu:ée lorsqu'il pourra être appréhendé, &
'auffi en [es biens, Celon qu'il aura été jugé.
996. Si le prévenu contumax eft condamné à
la peine de mort, du fouët public ou de l'amende-
honorable, le Jugement cft de fuite exécuté en
effigie. .
997. Si quelqu~s.-uns des complices ou préven~s
du même délit fOllt prifonniers & les autres fugi-
tifs il n'dl: point procédé à leur Jugement dans, .
des temps différens ; mais le Jugement des ,pr~-
(ofmiers.: doit être [urfis. ju{qJJ'à ce que les délais
~ennés aux fugitifs {oient! expirés & leur contu-
mace pleiQeme:nt inftmite , pour tous les prévenu.
être jugés en même temps. . •
. 998. Si le contumax eft arr-êté ou [e conlhtuc.
prifonnier , mê.Rl~ apr~s c;*~ anQ.êes ,il~ft inter..
rogé fur les charges qui exiflent contre lm & COR-
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ftonté aux témoins; quoiqu'il eût été dit , lors du
Jugement en contumace , que le récolement des
témoins vaudra confrontation. .
999. La dépofition des témoins décédés avant:
Je récolement, eft rejetée, à moins qu'elle n'aille à
la décharge du. prévenu; mais fi le témoin qui a
été récolé eft décédé ou mort civilement pendant
la contumace, ou ne peut être confronté pour
Gau[e d'abfence ou autre empêchement légitime ,
fa dépofitiou fubfifte , & il en efl fait confronta-
tion littérale au prévenu.
1000. Si celui qui a été condamné par contu-
mace n'eft appréhendé ou ne [e préïente dans
cinq ans après le Jugement rendu contre lui, lei
condamnations pécuniaires & amendes fubfiltent ,
fauf à la Cour de Jufiice Criminelle à le recevoir
à plaider fes défenfes filr lesdites condamnations
après lesdits cinq ans , s'il y échoit.
100r, La veuve ou les enfans du condamné cori.
tumax, décédé pendant les cinq années qui [uivent
le Jugement, [ont admis , . pendant les cinq aas
qui fuivent le décès de leur dit père ou mari , à
purger [a mémoire.
SI les enfans font mineurs lors du décès de leur.
père , ils font admis pendant les deux années qui
fuivent l'époque de leur majorité.
100l. La même faculté appartient à tous les au-
tres parens ou amis du défunt, qui fe pourvoient à
cet effet à la Cour de Juâice Criminelle , dans l'u.-
~
_après le.décès du Conclamn~.
o ~
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PAR T 1 E FOR MEL L E.
1003. Tout Citoyen peut intenter Partie for-
melle dans tous les cas d'injure grave dont il ne
croit pas pouvoir fe laver autrement, ainfi que
dans les cas de délit public qui le concernent,
dont il offre de faire preuve, & dont, nonobftant
fa plainte, les Magiftrats compétens , ainfi que
le. Procureur- Général, .ont refufé ou négligé 1.
pourfiiite,
1004. Celui qui eft en Jugement, ne peut faire
Partie formelle à qui que ce {oit, jusqu'à ce qu'il
ait été prononcé fur le cas qui le concerne.
1 0 °5. Celui qui veut faire Partie formelle, doit
fe pourvoir à cet effet devant les Syndics, par
une Pétition, pour requérir l'incarcération de fil
Partie adverfe , & offrir en même temps de fe cons-
tituer prifonnier.
Dans le cas où il n'efi pas jugé perfonnellement
folvable, il doit, outre [a détention, donner cau-
tion folvable des dépens & de l'adjugé.
1006. Sur cette demande , les Syndics, après
avoir ordonné que les Parties feront provifionnel-
Iement en arrellation dans leur domicile ou dans
les chambres d'arrêt , examinent fi la Partie for-
melle n'ell point faite par' trop grande légéreré ,
témérité ou vengeance; fi celui dont on [e plaint
ell: filfpeél: de fuite ou non ~ fi les faits qui ont
donné lieu à la Partie formelle , [ont de nature à
ae pouvoir être vérifiés fans qua lei Parties f(j)iell.
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inc~rcérées, ou fi le délit eft: de nature à exiger
I'emprifonnement préalable; pour, fur le tout.
pourvoir provifionnellement ainii qu'il conviendra.
1007. Au cas que l'une des Parties Ce fente gré-
"ce de ce qui a été ordonné par les Syndics,
.elle peut recourir aux Grands Jurés, lesquels,
après avoir ouï fommairemenr les Parties & le.
conc!ufions du Procureur - Général ,pro~ol1cent
définitivement s'il ya lieu à la Partie formelle, 011
5'il Ya lieu à. poùrfuivre d'office celui qui eft ac-
curé.
1008. Auffitôt que l'emprifonnement a eu lieu,
les réponfes perfonnellss de I'accufatenr & de l'ac-
cufé font reipectivemenr reçues, & il eft ftlivi de
jour à jour contre-chacun d'eux à rinftru,éhoN.
de la procédure ïuivant les formes.prefczites pour
la grande procédure.
10()9· Après I'infiruétion publique dela proeé-
dure, les Parties font admires à .plaiderou à faire
plaider re{peé.hvement·ieùrs griefs & ~défenfes,
par demande,·. réponfe , réplique &'·duplique. ~
1010. La plaidoirieachevée , le Jury. de 1Juge-
mentprononce , dans la f9rme prefcrite par la Loi
& il la majorité des COffrages, ft l'une ou l'autre
des Parties ell: coupable.
..1.On. La Cour de Juûice Oriminelle d.Hihèie à
huis clos [ur la peine que mérite le coupable & filf
Ies dommages & intérêts dÛs 'par lui à lit':Partie
lésé~. Elle c!'reiTe l~ fenreuce & la prononce pbJ.jU-
flucmclltaux Parties, .
o s
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ror z, Celui qui, après avoir fait Partie for-
melle, fiiccombe dans ~. pourfiiite , eft tenu de
tous les dépens , dommages & intérêts de la Par-
-tie adverfe , tels qu'ils font liquidés par la Cour;
&. en outre, dans le cas où fon accufation eûjugée
calomnieufe , il eft puni pour fa calomnie felon la
nature & la. gravité du cas.
1013. Si au contraire il réuffit à faire fapreuve,
outre la peine qui doit être infligée à l'accufé ,
Paccufaseur eft dédommagé fur les biens dudit ac-
cufé , à raifon du dommage qu'il a fouffert par
l'emprifonnement & par la pourfuite.
1014. 'S'il s'agit d'un délit qui {oit de nature à
être pourfuivi d'office, & dont les Magiftrats
cornpétens aient refufé la pourfuite , ces Magis-
trats .font pourfuivis devant la Cour de Juftice Cri-
minelle; & le Demandeur eft indemnifé de. féli
pertel par le Fife, fi les biens du Défendeur ne
peuvent y Iiiffire,
I~I 5. La Partie condamnée peut recourir, dans
, les cas déterminés par la Loi, au Jury d'Équité ;
mais Je Jury d'Équité ne peut en aucun cas modi-
fier les condamnations pécuniaires à titre de dom-
mages & intérêts envers la Partie lésée.
Du RECOURS AU JuRyo'EQUITÉ.
101_6. Le prévenu déclaré coupable par un Jury
de. Jugement, peut recourir l!IU Jury d'Equiré , s'iJ.
a été condamne par la Cour..de Ju~ice Criminelle
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à 13 peine de mort ou à quelque autre peinë cor-
porelle ou infumante; à une détention de lixmois
dans la prifon civile; outre telle qu'il a fubie ; â
une prifon domefiique d'Un M ; à l'exil ou au bin-
ni1fement fimple; à la fufpension totale ou partielle
de Ces droits civils ou politiques; à être dellitué "
pour caufe de délit, d'une fonttion COnférée par
le Souverain, ou de tout autre emploi public; ou
à une amende qui excède mille flerins.
1017. Dans le cas où la Cour de Juflice Crimi-
nelle a cumulé plufieurs peines , "dont aucune "
prife féparémenr , n'eft a1fet forte pour donner lieu
au recours, le condamnéa le droit dé recourir au
Jury d'Equité; mais on ne regarde point cornille
une cumulation de peines la condamnation aux dé-'
pens, aux dommages & intérêts envers la partie
lésée, à demander pardon à Dieu & à la Nation,
ainf qu'à l'offenfé, s'il y en a un,
la 18. Les Secrétaires, Commis &: autres Agèns,
de l'Adrrtlniftr<ttion &. des 'tribunaux qui ront~
démis par les Corps Confi:ittiés auxquels' îls foili è
Ihbordonnés , pour caure dé négligence 'dans
l'exercice de leurs fonétidii!, ne peuvent recoà-.
rir au Jury. d'Équité, . "
Jory. Le coupable condamné ~ la peine de nio:rt f,
. "ou à toute autre peine corporelle ou infamante, i
I'exception de la réclufion, ou li une alnend.e qui.
excède mille florins, doit déclarer ou faire déc1iirer
aux Syndics, dans les vihg(~ quatre he~;e:sqtti'
fuivcnt le Jùgement de la Cour de Jültiet CÎ'i-
0-4
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rninelIe.,·Ùl veut ou non recourir au Jury d'Équité..
S'il ne veut pas Ie prévaloir du droit de re-
Cours, la [entence el! mire à exécution.
1020. Si un coupable condamné à d'autres pei-
nes qlle celles qui font' défignées dans l'article
préCédent, ne fe prévaut pas dans les vingt-
quat~e heures qui fuivent le Jugement, de la
façuft~ :que la Loi lui donne de recourir au Jury
d'EquÎté; l'exécution de la fentence prononcée
<:omreJlJi pOlI.: la Cour de Juflice Criminelle, n'dt
pQilJ.~ .fufpendue; mais le condamné peut en tout
te.mps r,~courir ,a~: Jury d'Équité pour deman-
4e/'un ado.pçiffttment if. la peine.
rozr. Dès qu'un condamné à déclaré aux Syn-
dics qu'il recourt au Jury d'Équité " les Syndics
f9nt procéder publiquement au tirage par le fort
de quarante-deux Citoyens, pris parmi ceux qui
oht exercé ou qui exercent une fonction pu-
b.Ii~~t;, co,lférée' par le Sonverain , & qui ont
les qualités reqpl[cs p()ur être Jurés de Juge-
ritellt ,.ou .Jurés' Affetfeurs.
,; loi;. Sont exclus du Jury d'Équité ceux qui
~i"" ...., "',
ùèrcent encore les fonétions de Membres du
ê~hTeil Adminiftratif , de Juge de la Cour de
Juflice Criminelle, de Magifrrat de Police & de
~",..~'.',"~ ~..... -'~ ": .
Grarid Juré. . .
S~l1~~~core exclus ceux qui, dans la même
~rocédur~, ont fait les fonctions de Juré de
Jugement ,ou de Juré Aifeifeur.
101.3. La lille de ces Citoyens efl: comm.mi-
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,uée au condamné, aflifl:é de fan Confei!, le-
quel, dans l'eiiJace de vingt-quatre heures, peut
en récufer vingt - un, fans être tenu d'en allé-
guer les motifs.
Les vingt· un Citoyens qui refient , forment
le Jury d'Equité.
1024. Si le condamné n'en récure pa~ vingt-
un, ou ne veut pas faire lui-même cette ré-
duétion, ou fi les co - accufés ne peuvent sen-
tendre pour la faire, les Jurés font 'réduits à
vingt-un par le fort.
102 5. Les Jurés {ont aŒgnés par les Syndics
à fe rendre, au jour fixé par eux, à la fcl1lon
de la Cour de Jufi:ice Criminelle, fous peine de
deux jours de prifon, dont ils ne feront di(pen.
rés par les Syndics, qu'autant qu'ils pourront
alléguer quelque impoiIibilitéphyfique.
102.6. Il efl pourvu au remplacement des Ju-,
rés qui fe trouvent dans I'impoïlibiliré ph)'fique.
d'affifi:er à la feflion , de la manière prefcrirec],
deffus pour le choix de ces mêmes Jurés; mais
ce remplacement n'a lieu qu'autant que le nom'
bre des Jurés eft réduit au-deflous de dix-tept:
dans ce cas on complète le nombre des Jurés,
1027. Le Préfident de la Cour de Juftice Cri..
minelle fait faire leéture, publiquement, & en
préfence de la Cour & des Jurés, de toutes les
'pièce~ de l'information préalable, de la déclara-
tion des Grands Jurés , de toutes les pièces de
la 1) 'd ,. d' r;' •
'roct,;; ure ecnte , un s,j,xtrau des Régirres
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de la Cour, Iequel contient le réfultat fommaire
des aflrontations & des confrontations, ainfi que
de la fentence de la Cour.
I<n8. Le condamné eft enfiiire admis à exp~
fer, ou à faire expofer de vive voix , ou par
écrit les circonflances atténuatoires de fan délit.
1029. Le Jury d'Équité pa1fe dans fa falle pour
délibérer à huis clos. Il choilit , parmi fes Mem-,
bres un Préfident & un Secrétaire.
1030. La décifion du Jury d'Équité cfr prife
à la majorité des fulTrages, & rédigée de fuite
par écrit.
1°31. Le Jury d'Equité ne peut, en aucun
cas, déclarer abfous celui qui a été déclaré cou-
pable par le Jury de Jugement, ni le libérer
entièrement de la peine, à titre de grâce, ni
prendre connoiflance des condamnations pécuniai-
res , à titre de dommages & intérêts envers la
Partie léfée; mais il confirme la fenteuce , ou
l'adoucit d'après les eirconftances atténuatoires
du délit, foit en réduifant la durée de la peine,
fi c'eft une peine à temps, fait en la com-
muant en urie autre peine, s'il s'agit d'une peine
capitale .corporelle ou infamante, fans pouvoir,
, l
en aucun cas, I'aggraver. .. .
1031.. La décifion du Jury d'Equité , étant
rédigée par écrit, & fignée du Préfident & du
Secrétaire, le Jury rentre dans la falle ,d~ la
Cour de JuflicéCriminelle , & remet fa décifioa
au Préfident de 'la Cour, lequel en fait faire
DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENS. 2.19
publiquement Ieérure , en préfence du condamne,
& la fait parvenir de fuite aux Syndics.
DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENS.
1033· DANS le cas où le coupable cft défini-
tivement condamné à une peine capitale, cor"
porelle ou infamante , les Syndics montent fiir
leur Tribunal, avec leurs bâtons Syndicaux, &
font lire, publiquement, & en préfence du cou-
pable, le fommaire du procès, la fentence de la
Cour de Juflice Criminelle, & celle du Jury
d'EquÎté, lorfque le coupable y a eu recours.
La fentence eft immédiatement après exécutée,'
'fous l'infpettion de deux Magiftrats de Police.
1°34· Si le coupable condamné à mort, de-
mande bu accepte des Miniftres conlolateurs , les
Syndics en informent la Compagnie des Pafteurs ,
qui y pourvoit fans délai.
1°35· Toute perfonne qui s'oppoïe à l'exécu-
tion des jugemens rendus par les Tribunaux, ou
qui trouble volontairement les féances des Tri:-
bunaux, ou fe permet quelque voie de fait, ou
quelque pratique poure!npêcher la marche de l~
Juïiice , eft arrêtée fur-le-champ & réduite dan.s
les prifons j. jufqu'à ce qu'il ait été prononcé ,
dans les formes ordinaires, fur le délit do,ftt elle
s'eft rendue coupable.
1°36•. S'il vient à fe découvrir des faits Incon...
JJ.llS du temps du Jugement, quifa1fent pr~fwne..
DES RÉCUSATIO,NS.
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A Nul ne peut être Juge dans fa, RT. 1039.
propre caure.
1040' Dans toutecau[e, de'qUérque nature
t'[u'-elle Ioit , font récufés : .
, Ceux qui ont 'été plaignans, dénonciateurs,
accu fateurs .,~' foniciteuis., "défenfeurs " offièième ,
a:v~catd, procureurs ',' 'con{eils, .ar~itrès ': juges,
experts ou témoins, daüs:h caufe, ainfi que l~s
Magifiratsqui "Ont "ordonné, 'dirigé o,u infiruit
l'information préalable.; ,. . .'
-Ceux qui~{brittuteurs , curateurs, confeillers
tutélaires 'ou' curatèlaires , parrains ou filleuls de
l'une des parties )
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Ceux qui ont témoigné haine ou faveur pour
rune des parties;
Ceux qui ont filit, relativement à la caufe, quel-
que promeffe ou quelque menace à l'une des
parties;
Ceux qui ont manifefté leur avis fia la caufe ,
hors le Jugement;
. Ceux qui (ont commenfaux de l'une des par-
tres : c'eft-à-dire ceux qui mangent habituelle-
ment à la même table;
Ceux qui [ont héritiers préfomptifs de l'une
des parties, ou leurs donataires par aéte; ,
Les propriétaires d'immeubles dans la caufe de
leurs fermiers, grangers ou vignerons, & réci-
proquement ;
Ceux qui [ont maîtres ou aflociés , tant gérans
éfU'en commandite, de l'une des parties & ceux
qui lui donnent ou en reçoivent quelque O'age
• b
ou appomtement;
Ceux qui font créanciers, débiteurs ou cau-
tions de l'une des parties par J·uP.'ement aéte
< 0' ,
biller ou compte courant, pour une Comme au-
delfus de trois cents florins' ..,
Ceux qui ont quelque part à la caufe· ceux
pour lefquels il peut en réfulter immédia:ement
fiu~lque profit ou quelque dommage, & ceux
'{UI font garans; n'entendant pas comprendre
li dénorni ,ous cette enorrunanon , les aétions de mainte..
Dance ou de garantie non encore exercés & ui
, . , q
• ont pas du. rapport à la caure dont il s'agit;
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l'innocence du condamné , le Procureur-Général
les communique à la Cour de Juûice Criminelle,
qui fait informer [ur ces faits, & demande enfuite
la convocation d'un nouveau Jury de Jugement.
1037. Toute perfonne acquittée par un Juge...
ment, ne ~~ut plus être accufée ni· reprife
pour le délit qui en a été l'objet. .. .
10:;8. 'Le [upplice d'un coupable & les peines
infamantes qui lui [ont infligées, n'impriment à
fa famille aucune flétriifure: aucun reproche nt!
peut être fai~ à cet é.gard à ceux qui lui font
liés par le fang.
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2.22.. " rocès contre rune des partl~S;
Ceux qm ont p diIr.' end fur une qudhon
C qui ont un tter . .
.eux , il s'agit entre les parties,
{emblable a celle do~t 1. r Dom devant un
. t proces en eu
Ceux qUi on d parties fera Juge.1 d lequel rune es . •Tribuna ans '1 Tréfor National
Dans les cau fes 0111. e1°41• ,
• , fr' font récufes : . al
cil: mtereue , "1 le Tréforier Nation ,
Le Procureur-Genera , . t été revêtus
t ceux quI, ayan
en y comprenan .. é à la caufe, en
de [es charges, ont pa~tlClp
que ce foit ;quelque temps , b du Département
. t été mem res
Ceux qUi on Chambre des Comptes,
des Finances ou de la t ou la Chambre
s où le Départemen ,
dans le temp . d fuivre le proces.
'folu d'intenter ou e
a re , ufés :
1°42 • Sont enc~~e rec arties jufqu'au fixième
Les parens ou alliés des p ,
degré inclufivement; . . t par mariage'11' ' du conjoin
Les parens ou a ,lesfi ledit conjoint eil: vivant,
l"u{;qu'au même degre, l. ont des enfans
.. 1 partie en
ou fi le Juge ou a 1 'oint foit décédé &
Qy cas que e conj
vivans ; ~ au d' f la récufation des pa..
'il ' it pas en ans,
fIU n y a . . . t ne s'étend paro au..
alliés dudit "onJomrens ou , .
delà du deuxièmell~~gr;: gendre ou de la beWI
Les parens ou a les. , ndeuxième degrl
fillede l'une des parties! Jusqu a
'Ïoc1ufivement ; Cc de leur fiancée &
Les fiancés, dans la caufic ., .. degré inclufi..
• fc 'au uaem..de fes pareos, ]U qu
vement ;
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Ceux qui ont été mariés avec l'une des par-
ties , & qui en ont été réparés par fènreuce de
divorce..
I°olfJ· Lorfqu'il s'agit d'une caure où un bâtard
en: partie, les récufarions de {es parens ne s'é--
tendent pas au-delà du quatrième degré, tant du
côté paternel que du côté maternel.
1°44· Dans les caufes où l'enfant d'un bâtard
en: partie, les récu{ations de [es parens en ligne
hâtarde, ne s'étendent pas au-delà du troifièmll
tIegré.
10~5· Dans les cas de di[cuilion de biens ou
de graduation entre plufieurs ~réanciers, & dans
les procès où une malTt: de créanciers elt inré-
reflée ,les récufatiOlls, pour caufe de parenté, ne
s'étendent qu'aux Juges, parens ou alliés des
créanciers iutervenaus, jufqu'au troifième degr4
indufivement.
Quant aux créanciers qui ne [ont point intet-
venus ,_ ou qui ne font point en caule, ou qui fe
défifient de leur aètion, ils font aufli récufés;
mais leurs parens ou alliés ne le font pas.
1°46• Dans les cauïes qui intéreifent quelque
Corps, Communauté ou Cercle, les Juges, pa-
rens ou alliés de ceux qui en {ommembres, ne
{ont pas récu{és; fauf le cas où il s'agit de pra.
priéré cl'immeubles, dans lequel lesdits pareas 011
~l1iés [ont récufés ju[qu'au_ troifième degré indu..
livement.
l047',Lorfqu'iI s'a~* de. que1~e affaire con-
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'cernant une Puiffance Etrangère, ceux qui font
à {on (ervice ou qui en retirent quelque penfion,
de même que les vaffaux de ladite puiffance &:
ceux qui pofTèdent des immeubles fiir fan terri..
roire , font récufés- A la réferve de ce cas, nul
n'eft récu (é dans les affaires publiques.
10 48. Dans les caufes criminelles, ou d'injure,~ da;ls les jugemens pour contravention à la
police, les Juges qui [ont de même nom, &:
eeux qui font de même famille que l'une des
parties, [ont récufés en quelque degré qu'ils
{oient.
1 0 49. Si quelqu'un mêle des demandes en fait
eriminel ou d'injure dans une caufe civile, en-
forte que les récufations deviennent plus éten~
dues, il eft prononcé préalablement fur lefdites
Clemandes par les Tribunaux compétens, avant
d'examiner le civil.
1050. Sont récurés dans les éleaions par les-
tIuelles les Corps Conftitués confèrent quelque
emploi lucratif, les parens de ceux qui font en
éleaion , ju[qu'au fixième degré inc1ufivement.
1°5 1• Les canees de ré::.u[ation font les mêmes,
pour les Juges, les Témoins, les Jurés de Juge-
ment, les Jurés Affeffeurs &: les Membres du
Jury d'Equité.
1°5 2 • Sont en outre récurés comme témoins
ceux qui ont fubi un jugement portant note
d'infamie.
1053. Les Ma~iftrats&: les Juges font auto-
rifés
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.tites à d .1::3enten re, par voie de d' l' .
témoins récu 'àhl " cc àration , leli
.tes fi 1 f ~ es qU! peuvent fournir desIumië-
ur e ait dont ils"agit. .'"
Manière de comtxer l J .::-., es aegrls de parmté &- d'op.
ftmu ,;Oit d'alliance. .
1054· Dans la ligne di ét:
tie degrés u'il ~e r e '. on çompte autant
da nt & 1 qd' Y a de generatlOns entre 1.'a(cen-
e efcendanr d .proximité. ont OIl veut connoîtreIa
T055· Pour connoître les d '
dans Ia ligne collat' 1 '1 1: egres de proximité
era (;l, 1 raut re d
, des collatéraux. ju(qu'à l'arccl1d monter; e l'ml
cendre de' lui '. ant commun-s <1I'S-
• s ce Ul - Cl • (; , \ l' .' " -& ., JU qu a autre collaté al
compter autant de dcerés .u'il •.... er"
rations entr'eux t ~ q 1 Y a de g'él1é-
_1 ' ~p~ ~~:moutantqu'en d r:
uant. . '. ~(cen'"
1056. Si l'on veut . ~ . ~~ coanottre le dezré &111.. ,.
leurre un mali & 1 .. b a m~
.. esparens de fa fl ..... . .
entre une femme & les . el'nme, <>û
n'y a qu'à I .' . parens de fan mari ·n
p acer,letnari au m' cl'{a femme, ou cell .•.. '. erne egré oùeA
.mari. e-ci -au mêrne degré que fou
Manûre de proe/der pour les lYeu f'. t' •
. 'la UJIls.
. t057· DANS toutes les aIT.·~ d' narres les m b
ces .ivers Corps Cc ' . . ern re.d' . " .' ont tenus par leur ft· .
.examrner , avant tout ':L r: ,.' . ermen.
.... ' ., i J.Ui ",O.J;i.t recufables 81~
.f::
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dans ce cas de s'abfienir de juger ou de proe~
der, lors-même qu'ils n'en feraient pas requis.
1058• Aucun Juge ne peut cependant s'ahlie-
nir de juger iaus une caufe légitime; & s'il en
eft requis , il eft tenu d'affirmer qu'il croit la
caule légitime, [ans être néanmoins ohligé de 1.
déclarer.
1059. Les membres des divers Corps qui [ont
"récufés ne peuvent fiéger dans l'Aflemblée pen-
dant qu'on y traite l'affaire qui a donné lieu li
la récufation , & les Préfidens font fpécialement
.chargés d'y veiller.
1060. Lor[qu'une partie a quelque récufation
à propofer contre quelque Magiftrat ou Juge',
.elle le fait de vive voix dans les caufes qui (~
plaident de vive voix, & par Pétition dans cel-
les qui s'inliruifent par écrit.
1061. Le Juge contre lequel il eft propore
quel<tu~récu(ation doit, après en avoir eu con-
noiifance ~ donner de vive voix & en préfence
~e, la partie, fa déclaration touchant les faits fur
-"'Cquels elle cft fondée. Dans les cas où.la partie
ifiii:a propofé la récuiaticn n'dl pas, fatisfaite
de ladite déclaration, elle peut faire fornmaire-
ment telles requifitions qu'elle cftime être de
droih'Après quoi le Tribunal en décide, en l'ah-
fence des parties, du Juge & de leurs parens.
e 1062.. Le T ribunal devant lequel il eft propofé
:Ciuelq~le caure. de récufation , en décide Iouve-
raulément, & fon ju,emellt eftexécuté fans Pp....
pel .ai receW's..
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- .>1 neanmoi ns il a 1cl Y appe de la Sentence
zen ue dans la caure principàle il e11 .d,s {( , rt permis
-A propo er, devant les Juges Supérieur 1
mellles . li' s , esfl recu anons , pour être prononcé fur ellesu::s fiq~ le Jugeme~t rendu dans l'iuftauce foi:,
; e non-recevoIr contre lefdites récufatian!
JO 3· Dans les caufes civiles ou d'i •le ' injure
s uges qUI ont été a r." & 'le c g.ees convenus dès
ommenCClllent cl '
récufés dans la fi' u p,roces., "ne peuvent être
uite , a moins que ce ne foit
pour quelque cas nouveau, ou qui ne fi~nnu auparavant. En ce cas la '. ~t.pas
pofe la récuïàtion doit affirmer par~e qUI pro·
l 11 par rerrnenr qu
e cas err nouveau 0 ' e
eonnoiŒanc ' ,u qu elle n'en avoit pas
e auparavant.
T l T R E :I VII I.
MODE DES DÉLIBÉRA
. TIaNS.
ART. 1064.. Dans tous le C"
nul ne preud la pa 1 r: S orps dellbérans,
ra Clans l' .
Préficlcnt qui l' cl aVOIr obteuue du
. '. accor e fucceŒv . .,.'
d'l1lfcription, à ceux . fc f elll~nt, par ordr~
Régître à deux col 'lUI e ont 1ll[crÎle {ur u.
onnes.
1065. Nul ne parle en r: '
tian prin·cI·p~le '" fècond {ur la m'e,-
Al , aranr ceux . fc • ,'1~
,rernier. 'lUI Gnt izifqi__ ,,,
.~~:,:,
n3 T 1'1' J\ ~ Y VII l~
1066. Lorfque la fecondecolo
nne eft: épui~!
Je Préfidcnt eft obligé de con
ûilter l'affemblét
pour {avoir li elle veut fermer la difc
uffion.
1067. Après la difcuïlion fermé
e, nul ne peut
prendre la parole , même pour
propofer Un amen-
dernent , [ans la permiffion fpécia
le de l'affem."
blée , confultée à cet effet, pa
r 'le Prêiident.
1068. Les amendemens [ont mis aux
voix avant-
la propofirion principale.
. 1069. On va aux fuffrages à
main levée, & ,
en 'Cas. de doute ou de réclam
ation, par atfls &.
levé; & ft l'épreuve n'efl pas e
ncore décifive ,
on la répète par I'appel vno
miaal. En cas de
parité de fuffiages, la difcuflio
n eft r'ouverre , 8<
il, après la difcuilion fermée, les
fuffrages [ont
encore partagés , celui du Pr
éfident a la pré-
pondérance.
1070. Dans les Tribunaux, on
vote par l'ap-
pel nominal toutes les fois q
u'il s'agit de pro,.
poncer un Jugement, & chacu
n des membres du
Tribunal eft obligé de donne
r {on {ùffrage.
r07I. Le Préfident veille à cë
qu'on garde
fhiéte111ent l'unité d'objets, & nul ne
peut in-
terrornpre la délibération que
par une motion
lFordre , ou pa~ l'énoncé d'un fait p
ertinent.
"l07l:' Les motions d'ordre,
Favoir la demande
de la queflion préalable ( c'efl-à-dire s'i
l y a lieu'
de délibérer ou non) ,de' l'ajournemen
t ,de la.
.uvifion du fiijet , de ·la priorité ,. de l
'ordre . dû
.jq~r~ & çg ~é1Jét~ les Jtu~tiQns tcndan
te:dtfairj
-~:\
~
MODE DES DtLIB~lUTI01\S &c. 11'
ôbrerver les Lois ou les Hégl
emens, [ont to~
jouu entendues préliminairement.
l073· L'Atfemhlée ferme la difcu
ïfion fur une
motion d'ordre, quand elle le
juge convenable.
1° 7-4. Tous les Arrêtés des Co
rps délibérant
~Jnt pris à la majorité ahfolue des fuffrages
don.
nés fur l'objet.
7075· Toutes les Lois antérieu
re! ,tant Poli..
tiques, qu'Eccléliaûiques , Milit
aires &: Criminel..
les, font abrogées.
ARTICLE PROVISIO
NNEL.
Le préfenr Projet de Code Politiqùe
ne {er~
exécutoire qu'autant qu'il aura
été accepté di.U!'
tp,utes (es panics.
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<PR·OGRi\.MMEGl'
EXT'lL4.IT [l'ES REGISTRE~
DUC 0 N SEI L· .L É GIS LAT IF.
,bu Lundi 19 Septemhre 1796.,1'44 5 th l'Blàlit~
Genevoise.
L ECoureil Législatif confidérane que fi la
Projet de A:lOdijicatùms & deLoü Complémentairtç
:de la Conûitution efl.~cç~pté dans toutes. rè~
'parties par le Souverain, iÎ y aura des mp[l.ir~)s
-à prendre pour paffer· du régime ad~ét'~\l
J,'éginre futur, & que 'ces .mefares doivent être
déterminées par une Loi.
Ari'ête de convoquer l'Affenihlée SQU~eraill,e)"
.pour le.Samedi 8 Octobre 'prochain ' •.file ifuê.
dit' Projét èfl: accepté en .. eùtier , & de lyi pottet:
,un Projet de Loi proviQollllelle fur 1e1llloyen$
-d'aeheminer l'e.xécurien de!aConl\itvtioll<~
difiée.
